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GLOSSAIRE
 

local lrerme qui d6note ici les niveaux d'action collective et administratifi les plus 
bas. 

communaut6 	ensemble des personnes vivant et/ou utilisant des ressources sur un terroir 
donn6, qui reconnaisent unc structure commune de prise de d6cisions et de 
r6solution de conflits. Le terme malgache estfokonolona. 

fokonolona 	 voir communaut,6. 

institutions 
internes ensemble de r~gles, parfois tacites, conques au sein de et par une communaut6. 

institutions 
externes ensemble de r~gles conques Al'extrieur et non par ]a communaut6 elle-m~me. 

r~gles ou 
institutions 
locales r~gles qui sont appliqu6es au niveau des communauts. Elles peuvent 8tre 

uniquement internes tout comme elles peuvent comprendre des r~gles externes. 
Ces institutions sont 

comprises lorsque le but et l'utilit6 de l'institution sont connus 
par les membres de la communaut6. La population recourt Aces 
institutions le cas 6ch6ant ; 

accepties lorsque les rfgles sont suivies par la population, soit 
volontairement, soit involontairement (peur de rpression; 
passivit6). 

abondance
 
(ressources) 	 d6f'mie selon la perception locale et les observations faites de 1'exttrieur (6tat

de d6gradation/non d6gradation des ressources 6tudides). 

regles 
d'usage 
dtpass6es r~gles d'usage qui n'ont pas 6volu6 en fonction des circonstances locales 

(changements 	climatiques ; bouleversements socio-culturels ; systames de
production en dvolution) d'oi l'inefficacit6 de ccs r~gles, qui se manifeste 
souvent par la recrudescence de conflits concernant une ressource donn6e. 
Les critares d'efficacit6 utilis6s sont: 
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pour la gestion technique 

• une utilisadon durable des ressources 

* une productivit6 satisfaisante 

pour la gestion politique 

* ]a stabilit6 du systame de gouvemance 

* 1'6quitabilit6 du syst~me de gouvemance 
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SOMMAIRE 

A la demande de l'USAID/Madagascar, le bureau d'6tudes Associates in Rural 
Development [ARD], conjointement avec le Land Tenure Center de l'universit6 de Wisconsin, a 
men6 un programme d'6tudes dans le cadre de la composante "faciliter les initiatives locales de 
gestion des ressources naturelles" du Programme KEPEM (Connaissances et politiques efficaces 
pour la gestion de l'environnement). Les recherches avaient pour objet d'6tablir les donn6es 
permettant de modifier les politiques pour un cadre juridique et politique favorable Aune 
meilleure gestion des RNR et Ala conservation de la biodiversit au niveau des communaut6s. 1 
s'est av6r6 6tre n6cessaire de d6terminer s'il existait une capacit6 locale de gestion des ressources 
naturelles, d'une part, et d'6tudier le rapport entre les syst~mes locaux de gouvemance et les 
syst~mes 6tatiques, d'autre part. 

Ainsi, l'6quipe de ARD a effectu6 des recherches pendant une ann6e aupr~s de huit 
fokonolona (communaut6s) r6sidant dans la p6riph6rie de trois aires prot6g6es. L'dtude sur la 
gouvernance (gestion technique et politique) a port6 sur deux secteurs : les ressources naturelles 
renouvelables [RNR] et les services d'utilit6 publique [SUP]. Des m6thodes vari6es ont 6t6 
utilis6es pour mener la recherche, Asavoir : la M6thode Acc6l6r6e de Recherche Participative­
[RRA] ; des entretiens individuels et en groupes ; enfm des sondages aupr6s de m6nages. 

Les r6sultats de la recherche ont men6 aux constatations suivantes : (1) les syst~mes de 
' gouvernance qui influencent le comportement des utilisateurs des ressources 6manent de deux 

sources : les institutions internes et les institutions extemes ; (2) les institutions internes sont en 
g6n6ral mieux comprises et mieux accept~es par les communaut6s que les institutions externes ; 
(3) il existe une capacit6 locale de gestion, tel que cela se manifeste dans diff6rents aspects de la 
vie communautaire ; (4) la recrudescence des conflits que les communaut6s ne parviennent plus A 
r6soudre est le r6sultat, en grande partie, d'une comp6tition institutionnelle entre les instances 
communautaires et les instances externes, ce qui a diminu6 l'influence des institutions internes 
sur le comportement des utilisateurs ; enfin (5) la gestion des ressources est plus efficace lorsque 
les utilisateurs de ces ressources jouissent d'une autonomie locale de gestion. 

Ces constatations ont men6 l'6quipe Aformuler des recommandations tendant vers 
l'officialisation et le renforcement des capacit6s organisationnelles et de gestion des structures 
participatives communautaires Atravers la mise en place d'un .cadre juridique ad6quat. 

Le pr6sent rapport contient les r6sultats d'une grande partie des donn6es collect~es au 
cours de l'ann6e de recherches et des analyses les reliant aux questions qui ont guid6 ces 
recherches. 

Le terme "gouvernance" se r6fre Ala fagon dont le pouvoir est utilis dans le processus de prise de 
d6isions ; autrement dit : qui d6cide quoi par rapport Aqui. 
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Etudes KEPEM-aspect gouvernance 

I. INTRODUCTION ET OBJECTIFS DE L'ETUDE 

Depuis environ une d6cennie, le gouvemement de Madagascar [GOM] tente de faireface Aun dilemme grave dans lequel 'dquilibre entre d6veloppement 6conomique etconservation de I'environnement se trouve boulevers6. Pour palier Acette crise del'environnement et pour assurer la pr6servation de la biodiversit6 malgache, plusieurs effortsont 6t6 entrepris, parmi lesquels figurent notamment les appuis aux projets de d6veloppement,
d'une part, et de conservation, d'autre part. L'approche choisie par le GOM consiste Aam6liorer la gestion des ressources naturelles et la conservation de ]a biodiversit6 enfavorisant le d6veloppement 6conomique des populations install6es autour des aires protdg6es. 

La gen~se des 6tudes dont les r6sultats sont pr6sentds ici se trouve dans le Plan
d'Action Environnementale [PAE] de Madagascar. 
 Ce programme, certes ambitieux, vise Aencourager la conservation de la diversit6 biologique et la gestion durable des ressources
naturelles par des actions directes et indirectes vari6es. 
 KEPEM, un programme d'appui auxagents d'ex6cution du PAE, vise au renforcement des capacit6s institutionnelles Aplusieursniveaux de la soci6t6 malgache pour la gestion des ressources renouvelables et la conservationde la biodiversit6. Des r6formes politiques concemant la 16gislation portant sur les ressources 
sont pr6vues dans le cadre de ce programme. 

A travers le projet SAVEM, lUSAID/Madagascar finance les actions de conservationde la biodiversitO dans plusieurs aires protdg6es (Montagne d'Ambre, Zahamena, Andohahela,
Mantadia/Andasibe, Masoala, Ranomafana). A tavers les textes cr6ant les aires prot6g6es,
l'Etat malgache a artificiellement r6duit l'acc~s des usagers aux ressources natureles
comprises dans les aires protdg6es, posant ainsi des problemes de survie des communautds
install6es dans les zones p6riph6riques des aires protdg6es. 
 I1fallait donc essayer de trouver
le moyen de permettre aux habitants d'adapter leurs syst mes de production dans le sens de
I'intensification pour qu'ils puissent vivre sur une base, telle qu'ils la voient, r6tr6cie de ressources renouvelables, tout en exergant moins de pressions sur les aires prot6g6es. Ceschangements de syst~mes de production supposent que des institutions existent et que cesinstitutions soient capables de modifier le comportement des usagers dans le sens d6sir6. 

L'USAID-Madagascar a conqu l'id6e d'une composante "initiatives locales de gestiondes ressources naturelles" et le projet Decentralisation: Financeet Gestion [DFM] ex6cut6 pour USAID/Washington par Associates in Rural Development [ARD] ainsi que le LandTenure Center (Centre d'6tudes de la tenure fonci~re) de l'Universit6 de Wisconsin, Madisonont 6t6 s6lectionn6s par l'USAID-Madagascar pour la rdalisation d'6tudes sur les initiativeslocales. Ces 6tudes, men6es conjointement par les deux partenaires, ont abord6 deux themes:(1) Ia gestion politique ["local governance"] des ressources renouvelables principalement, et lafourniture efficace des services d'utilit6 publique, consid6rde comme 6tant une conditionn6cessaire de meilleure gestion des ressources ; (2) la tenure des ressources renouvelables
(terre et ressorces associ6es). Le but de ces 6tudes 6tait de fournir des renseignements 
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devant 6tayer des recommandations pour le changement de politiques et de 16gislation en 
mati~re de gestion des ressources naturelles. 

L'USAID-Madagascar, conscient de l'interaction des deux 6tudes, a demand6 AARD 
et ALTC de collaborer dans leur ex6cution. Jamie Thomson et Peter Bloch, en tras 6troite 
collaboration avec les op6rateurs (World Wildlife Fund [WWF], CARE, Conservation 
International [CI], le Projet Ranomafana, etc.), l'Association Nationale pour la Gestion des 
Aires Prot6g6es [ANGAP], les agences concern6es du Gouvernemeiit de Madagascar (DEF, 
Direction des Domaines et de la R6forme Agraire [DDRA], Minist~re de l'Int6rieur, et Office 
National de l'Environnement [ONE]), et I'USAID, ont 61abor6 le plan final des 6tudes. 

L'hypoth~se de base du programme de ces 6tudes est qu'il existe une capacdt locale 
non negligeable de gestion des ressources naturelles. N6anmoins, cette capacit6 semble 
8tre affaiblie par la l6gislation existante et par les actions de l'Etat malgache, et sujette.A des 
incertitudes dues au manque de moyens pour la mise en application des r6glementations. 

Les deux enqu~tes ont concern6 

1) 	 la d6centralisation des de questions. qui se penclient sa ha fh6iiIadont 
responsabilit~s de gestion 10 PQ(.M e~uii~dnal c~su eps 

.des ressources, largement 	 .............de.isen
a.....o... m 
conditionn6e par la 
fourniture efficace des ..........................
 
services dits d'utilit6 	 deteriiter; 
publique • et 	 ........... [
 

Awi d6cide &tUn acfion Acnlrepreadro.
2) 	 la tenure des ressources e 'ne Pat ull IMi ictiji 

naturelles (terre, forts, is_pr-Vo ecisions vo!eciveu; 
eaux de surface), dont 
notarnment la s~curit6 e nteps e .......... 
d'acc~s Aces ressources 
par les usagers des zones j i e 4 ideJL.i1re 
p6riph6riques. Ce dernier .................................. ...... ..... 
th~me a 6t6 trait6 dans les.........(..............rapports 6tablis par LTC. . i:: u.................Ti.. 	 u.. ......
 

Qu'implique le th~me de gestion 	 : i iI1 s ul v 	 e r b~ m o n a e ta [i ls~ i( nez~s i s o ne1 ~).ii e 	 .............................................................................................................................................
t..................
poitique de essourcessoul vleM~ret des enserices? ....fo da de.. (iil~settcnqe(gsindsrsoucs 
:ablm 

qui d6cide de la gestion des ressources et 
la foumiture des services. 
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D6cider dans ces domaines implique non seulement les d6cisions concernant la fagon
de g6rer ou fournir, mais aussi comment les frais et les b6n6fices doivent 8tre r6partis. 

Etant donn6 que le programme KEPEM a pour but d'am6liorer la gestion des ressources naturelles et la conservation de la biodiversit6 malgache, pourquoi l'6quipe s'est­elle int6ress6e aux services aussi bien qu'aux ressources naturelles? Pour Jeux raisons: 

premi~rement, il est probable que les capacit6s d'action collective dont une
communaut6 (fokonolona) est capable se r6v~lent dans les deux secteurs - services 
aussi bien que ressources ; 

deuxi~mement, la productivit6 des syst~mes de production ne d6pend pas seulement
des facteurs internes, mais aussi des services d'utilit6 publique, tels l'ducation de
base, la sant6 publique, l'entretien des routes, lesquels influent sur les capacit6s.des
communaut6s de se maintenir dans les terroirs de plus en plus r6duits et d'an6liorer 
leurs syst~mes de production. 

La recherche appliqu6e s'est concentr6e sur trois ensembles de questions relatives 

aux r~gles existantes, aux pratiques actuelles et aux changements requis pour ce
qui concerne les droits d'acc~s et d'expioitation de la terre et des RNR 
associ6es 

* A la gestion technique et politique locale ("gouvernance") 

aux les proc6dures de r6solution de conflits au sujet des RNR. 

L'approche adopt6e par les deux partenaires a 6t6 de reconnaitre que l'hypoth~se debase, Asavoir existence de capacit6s locales de gestion, est aussi id6ologique que son
alternative (l'Etat omnipotent et omniscient face Aune population locale ignorante etincapable d'agir efficacement par elle-m~me). I1fallait donc "laisser parler la r6alit6" eneffectuant des recherches approfondies sur le terr, n. Les m6thodes 6taient ni classiques
[ethnographique, socio-conomique descriptive] ni superficielles [M6thode Acc6l6r6e deRecherche Participative -- MARP pure] mais plut6t : a) participatives, b) illustr6es par des6tudes de cas d'un int6rt particulier, mais c) ayant une rigueur permettant d'obtenir des 
r6sultats en toute confiance. 

Chaque partenaire a constitu6 une 6quipe compos6e de quatre Asix chercheurs,d'exp6riences et de formations vari6es incluant les sciences sociales et agronomiques. I16taitpr6vu que chaque 6quipe ferait des 6tudes sur le terrain autour de quatre aires prot6g6es suivi par le PAE et I'ANGAP oib il existe un projet de conservation et de d6veloppement int6gr6s,et dans deux ou trois sites (villages, fokontany, fokonolona) chacune. Les sites devaient 8tre 
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choisis en fonction de leur rapport avec l'aire prot6g6e voisine, en consultation avec les 
autorit6s locales et l'op6rateur charg6 d'ex6cuter le PCDI concern6. Les enqu~tes ont dur6 
trois semaines environ sur chaque site. 

Le prdsent rapport refl~te les r6sultats pr6liminaires des 6tudes effectu6es, pendant une 
ann6e, par 1'6quipe de I'ARD aupr~s de huit communaut6s implant6es sur la p6riph6rie des 
aires prot6g6es de la Montagne d'Ambir, de Zahamena, et d'Andohahela. I1comprend quatre 
sections principales : l'introduction (Section I) ; les m6thodologies de recherche (Section I); 
les r6sultats de la recherche (Section III) ; enfin, les recommandations figurent en demi~re 
section (Section IV). 

4
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II. SELECTION DES SITES ET METHODOLOGIES DE RECHERCHE 

A. S6lection des sites 

Le premier souci des 6quipes a 6t de trouver des sites qui n'avaient pas 6t6
 
pr6alablement enqut6s, surtout par le moyen de recherches participatives, ceci dans le but
 
d'6viter la lassitude ou le biais des personnes interrog6es.
 

Pour la plupart des cas, les sites de l'6quipe ARD ont 6t s6lectionn6s en fonction de 
crit~res pr6conis6s par le personnel des PCDI et par 1'6quipe elle-m~me. 

1. PremiereAire Protdgie: Montagne d'Ambre 

L'6quipe ARD a opt6 pour une strat6gie de s61ection des sites motiv6e par l'int-.& 
qu'elle porte t l'6tude des services d'utilit6 publique congus et g6r6s localement. Apr~s des 
entretiens avec le Service du G6nie Rural d'Antsiranana et les responsables du Firaisana de 
Mahavanona, elle a choisi le fokontany d'Anjavim'havana Acause de son systfme d'irrigation 
traditionnel (lakan-drazana)organis6 par la communaut6. A leur arriv6e sur le site, elle a 
constat6 qu'il y avait deux fokonolona distincts dans un m~me fokontany AAntsatrana et i 
Anjavimihavana ; ils ont donc d6cid6 d'6tudier les deux communaut6s comme des sites 
s6par6s (voir Annexe 2.). 

2. Deuxikme Aire Protegee : Zahamena 

Les deux 6quipes ayant appris que toutes les r6gions de la p6riph6rie de Zahamena 
avaient 6t6 enqut6es Ades degr6s similaires, etles ont divis6 arbitrairement la R6serve en 
zones Est et Ouest. 

L'6quipe ARD, int6ress6e par ,.ne 6tude comparative entre les sites de l'enclave et les 
sites de la p6riph6rie Est de la R6serve, a choisi au hasard un fokontany dans chaque r6gion, 
avec comme crit~re leur appartenance au m~me firaisana. La particularit6 du site 
d'Ambatoharanana, au sein de la R6serve, localis6 entre les deux sites d'Ambodivoahangy et 
de Mahasoa mais toujours dans le m~mefiraisana,a incit6 l'6quipe A6tudier ce site en tant 
que communaut6 Apart enti~re (voir Annexe 3.). 

3. Troisi~me Aire Protigge: Andohahela 

Apr~s avoir recueilli les renseignements secondaires et pour des raisons d'homog6n6it6 
par rapport aux travaux de recherche d6jA effectu6s aux alentours des deux autres aires 
prot6g6es, l'6quipe a choisi de se rendre dans les communaut6s des fokontany de Talakifeno, 
de Marotoko. Betanimena, qui fait partie du grand fokontany d'Ambatoabo, a 6t6 la derni~re 
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communaut6 s6lectionn6e. Ces trois ..............
 
fokotany font partie du firaisanadeL ronus our 1,lminiion dcs
 
Ranopiso (voir Annexe 4.). S ici. par.leCI.......... .
 

......... a,4taient:
46k 

B. Composition de Il'quipe diffI Its exa~ries d'a i; 

Pour mener Abien 1'6tude sur la f1u irnporta"it sitt Ah "bopSpar rappo ~rrservw.i nioahlgouvernance, il a 6t form6 une 6quipe II c .....inzephtiw 
pluridisciplinaire de quatre (cinq A ............
 
Zahamena) membres dont les formations
 
respectives incluaient les domaines o a ......
oneJ~ .ie 

I c~atxr: (WWIF).partepr 
de l'agronomie avec .. 
spdcialisation en socio­
6conomie, . .lx final des sites a pis,en conpt 

* de I'agroforesterie, sitesiau­

* du ~Dauphin)doit 
duetult pou.osiste de dveni 

(de la communication, . d............... e ie.i-s :s 
Zahamena), et phmae dui proJet. 

8wptblos d'~frq if~
• des sciences politiques. im................ aion et lenouve 

stttd laI:Wserwe(hrNtoa) 
Un sociologue de la Direction des .............-

Eaux et For~ts [DEF] a accompagn6 i le ittt d fak y i to 
l'6quipe pour les deux sites de ia Montagne .......... .::.j: :i 1 uio 
d'Arwbre. Par ailleurs, pour faciliter la 
communication, compte tenu des dialectes sies d'i~it bi 
utilis6s, il a &6 adjoint Acette 6quipe des .......... ... 
traducteurs recrutes dans la r6gion. 

C. Methodes de recherche 

1. Colecte des donnees secondaires 

Les donn6es secondaires recherch6es et recueillies comprenaient des rapports d'6tudes, 
des notes sur les entretiens effectu6s, et des cartes. La collecte s'est faite a,Antananarivo et 
en province. 
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2. Visites de courtoisie 

Des visites de courtoisie aupr~s de repr6sentants de l'Etat (administration et services 
minist6riels) et des notables des communaut6s visit6es ont pr6c6d6 les op6rations. 

3. Mithod accit1riede rechercheparticipative(MARP) : 

Une fois sur le site d'6tude, la recherche proprement dite a dbut6 en appliquant laMARP (qui s'est d6roul6e sur une p6riode de quatre Asept jours). Des exercices en groupe
ont 6t6 men6s d~s l'arriv6e sur le terrain. D'autres exercices en groupes, du fait de leur 
nature plus d6licate, se sont d6roul6s pendant la deuxi~me moiti6 de la derni~re semaine derecherche. Dans la premiere p6riode, des conversations informelles et des interfiews semi­
structur6es (.S.S.) ont permis a l'6quipe de s'impr6gner rapidement des r6alit6s locales.

Chaque exercice a dur6, en moyepne, deux Aitrois heures. 
 L'6quipe a effectu6 une anaLysepr61iminaire au cours de la premiere semaine de collecte de donn6es sur le terrain. Un
6change d'informations s'est fait informellement mais quotidiennement entre les membres de 
l'6quipe. 

4. Sondages auprbsde 30 minages (uniquement t Zahamena et Andohahela.) 

Munie d'un questionnaire 6tabli AAntananarivo, l'6quipe s'est divis6e en trois groupespour mener un sondage aupr~s de trente (30) m6nages dans chaque fokontany. Le nombre de personnes enquet6es par quartier/hameau 6tait proportionnel au nombre de m6nages recens6s 
par quartier/hameau. Le quota par quartier/hameau a 6t6 rempli selon une s6lection au hasard.Quinze hommes et quinze femmes ont 6t6 questionn6s sur la tenure des ressources naturelles
renouvelables. En ce qui conceme les questions portant sp6cifiquement sur la "gouvemance", 
au lieu d'8tre pos6es comme telles, elles ont 6t6 utilis6es comme guide d'enqu~te pour lescommunaut6s d'Andohahela. Les r6sultats obtenus ont servi de guide et de soutien aux 
diffdrentes analyses. 

5. Recherches thematiques approfondies--4tudesde cas 

Chaque membre de l'6quipe, en fonction de sa sp6cialisation a men6 des recherchesth6matiques approfondies, mais les 6changes permanents des donn6es recueillies ont conduit t
l'61aboration def diff6rents rapports, chacun 6tant le r6sultat d'une analyse commune. Al'issue de r6unions entre membres de 1'6quipe, des points d'analyse ont dt6 s6lectionn6s pourguider les entretiens qui ont conclu la collecte de donn6es. L'6quipe avait comme soucisprincipaux non seulement la continuit6 des thames d'6tude de communaut6 en communaut6 
mais aussi le respect des particularit6s de chaque site visit6. 
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6. Prohl~mes rencontris 

L'6quipe a rencontr6 un certain nombre de problmes qui ont affect6 la recherche et, 
par cons6quent, les rdsltats : 

malgr6 ses efforts pour une communication 6troite avec certaines communaut6s, 
surtout AZahamena et Andohahela, les communaut6s se sont montr6es 
m6fiantes vis-A-vis des membres de l'6quipe ; souvent, l'dquipe 6tait confondue 
avec le personnel du projet local ou de l'Etat; 

'6quipe n'a pas toujours 6t6 int6gr6e dans lesfokonolona du fait de la 
m6fiance de certains membres des communaut6s vis Avis des 6trangers ; pour 
cette raison, A laquelle s'ajoutent des probl~mes internes aux communaut6s, il a 
parfois 6t6 difficile de mobiliser les gens pour les exercices en groupe;. 
l'emploi du temps des activit6s a di 8tre modifi6 Aplusieurs reprises. 
Marotoko (Andohahela) et Mahasoa (Zahamena) 6taient des sites 
particuli~rement difficiles 

les recherches ont souvent 6t6 effectu6es en p6riode culturale, ce qui a quelque 
peu gn6 les communaut6s dans l'organisation des entretiens en groupe et 
individuels ; 

6tant donn6es ces r6alitfs locales, il n'a pas t6 appropri6 de mener des 
sondages aupr~s des habitants pour recueillir des renseignements sur la 
"gouvemance" locale ; une partie des personnes s6lectionn6es 6tait 
compr6hensive et coop6rante, mais un bon nombre de personnes s'est montr6 
exaspdr6 par les multiples questions ; pour cette raison, 24 sondages (au lieu 
des 30 pr6vus) ont t6 effectu6s h Marotoko. A Betanimena (Andohahela), 
l'&quipe a d6lib6r6ment choisi de limiter le nombre de sondages A12 du fait de 
la taille r6duite de la population ; 

enfm, des probl~mes de sant6 affectant ses membres ont contraint l'6quipe A 
interrompre les recherches dans les sites d'Andohahela ; ABetanimena, un des 
chercheurs (l'agronome) 6tait absent. Les renseignements recueillis par 
l'6quipe de Vtrinaires Sans Frontires en 1993 sur les systames de production 
ABetanimena pourraient aider d'autres chercheurs Acompenser les lacunes 
pour ce site. 



Etudes KEPEM-aspect gouvernance 

M. RESULTATS DES ENQUETES 

A. Description des sites2 

1. Communautis de la Montagne d'Ambre 

Localisation : Les deux communaut6s d'Antsatrana et Anjavimihavana se trouvent dans la 
partie nord-est/est de la Montagne d'Ambre, Aune cinquantaine de kilom~tres au sud-ouest de 
Di6go Suarez. 

Identiti administrative: Antsatrana et Anjavimihavana font partie du fokontany
d'Anjavimihavana, bien que ces communaut6s soient bien distinctes du fait des relations 
tendues qui existent entre elles. 

Structure sociale : Les deux communaut6s 6tudi6es sont semblables en ce sens que chacune 
est constitu6e d'une grande famille centrale A laquelle se sont ajout~s des individus et des 
families d'6trangers (mpiavy). Les deux peuplements se sont effectu6s par vagues
d'immigrations de gens venus de diff6rentes r6gions de Madagascar au cours du XIX~me 
si~cle. Ce qui distingue l'une de l'autre est le fait qu'A Antsatrana l'Fit6gration des 6trangers 
est facile, alors qu'At Anjavimihavana, les mpiavy sont marginalis6s, ce qui repr6sente pour 
eux un handicap s6rieux tant sur le plan social que sur le plan politique. 

Terroir: Alors que les quelqueo 160 habitants d'Antsatrana sont concentr6s dans un village
central entour6 de quelques hameaux, ceux d'Anjavimihavana, au nombre de 400 environ, 
sont plus concentr6s dans les hameaux qui entourent le village central. 

Syst~mes de production : Ceux de la Montagne d'Ambre se fondent sur la riziculture, la 
culture de 16gumes, et 1l61evage bovin. Les d6bouch6s d'Anjavimihavana sont multiples, 
tandis que ceux d'Antsatrana sont limit6s. 

Situation 6cologique : Pour les ressources eau et terre, Antsatrana connait un d6s&luilibre 
6cologique certain, alors qu'Anjavimihavana est encore au stade d'une menace de d6sdquilibre 
6cologique. 

2. Communautis de Zahamena 

Localisation: La communaut6 d'Ambodivoahangy se trouve au Nord de la R6serve, et au 
Sud de la partie enclav6e. Celle de Mahasoa vie Aquelques trois kilom~tres A1'Est de la 
R6serve. La communaut6 d'Ambatoharanana est implant6e entre les deux premieres dans la 
partie Nord-Est de la "come" Est de la R6serve. 

2Pour plus de pr6cisions, consulter les rapports ddtaill6s concernant les sites de chaque aire prot6g6e. 
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Identitj administrative: Les trois communaut6s de ]a r6gion de Zahamena sont sous la 
responsabilit6 du firaisanad'Ambodimangavalo. Ambodivoahangy et Mahasoa sont des chef­
lieux de fokontany, tandis qu'Ambatoharanana fait Ala fois partie des fokontany 
d'Ambodimangavalo et de Mahasoa. 

Structure sociale : Les trois communaut6s de Zahamena sont constitu6es de parents et sont 
des soci6t6s patriarcales. Les ain6s, appel6s Ray aman-dReny [RAD] sont unis par des liens 
de parent6 dont le degr varie d'une communaut6 Aune autre. Chaque communaut6 forme un 
groupe homog~ne dont l'identit6 ethnique est Betsimisaraka. Malgr6 cette homog6nit6, il est 
frappant de constater la division g6ographique de chacun des villages/communaut6s visit6s, 
division fond6e sur des diff6rences de pratiques religieuses (culte des anctres et religion 
Fifohazana) dans les deux grandes communaut6s, et sur des affinit6s personnelles A 
Ambatonaranana. 

Terroir: Dans le cas d'Ambodivoahangy et de Mahasoa, dont le nombre d'habitants est 
sup6rieur A 1200, le terroir comprend certains terrains de cultures et des habitations 
regroup6es dans trois villages. La population d'Ambatoharanana se trouve dans un seul 
village d'environ 200 habitants. Les terrains rizicoles sur pentes (ou tavy) de Mahasoa se 
trouvent en grande partie i l'ext6rieur du terroir. Ceux d'Ambodivoahangy et 
d'Ambatoharanana sont inclus dans le terroir. 

Systkmes de production : A Zahamena, les syst~mes de production se fondent essentieflement 
sur la riziculture sur pente (tavy) et les cultures p6rennes (surtout le caf6 et le girofle). Les 
trois communaut6s sont g6ographiquement isol6es, ce qui les handicape dans leurs recherches 
de d6bouch6s commerciaux. 

Situation 9cologique : Mahasoa et Ambodivoahangy sont dans la m~me situation : toutes deux 
sont entour6es de savoka (couverture v6g6tale secondaire sur pente) en jach~re. 
Ambatoharanana, en revanche, est entour6e de pros par des forts primaires et des pentes 
r6cemment d6frich6es pour le tavy. Contrairement aux perceptions dans les deux grandes 
communaut6s, Ambatoharanana se consid~re encore comme 6tant entour6e de ala be, ou 
for~ts primaires. 

3. Communautis d'Andohahea 

Localisation: Les communaut6s de Talakifeno, de Marotoko, et de Betanimena se trouvent 
entre les parcelles n0 l et n°2 de la R6serve Naturelle Int6grale [RNI] d'Andohahela, A 
quelques kilomtres l'une de l'autre. Marotoko et Betanimena sont localis6es de part et 
d'autre, au nord et au sud, du "corridor" qui lie les deux parcelles. Talakifeno se situe au sud 
de Betanimena et au nord du grand village d'Ambatoabo. Les trois communaut6s sont 
implant6es sur les rives de cours d'eau importants (rivi~res Sambalahy pour Talakifeno, 
Tomily pour Marotoko, et Mananarapour Betanimena). 

10 



Etudes KEPEM-aspect gouvernance 

Identitj administrative: Les trois communaut6s visites a Andohahela font partiefiraisanade
Ranopiso ; deux sont des chef-lieux de fokontany (Talakifeno et Marotoko), tandis que
Betanimena fait partie du fokontany principal de la r6gion, Ambatoabo. 

Structure sociale : Les trois communaut6s d'Andohahela sont similaires dans la mesure o6
elles sont constitu6es d'une famille de topom-tany (autochtones, premiers propri6taires
terriens) auxquelles se sont ajout6s des immigrants A]a recherche de terrains cultivables. La
particularitW des socidt6s est que les fraternit6s de sang (ati-hena)permettent la formation deliens solides et durables entre individus d'origincs diff6rentes. Les communaut6s visit6es sont 
en majorit6 Antanosy, bien que des families Antandroy figurent parmi les habitants de
 
Talakifeno et de Betanimena.
 

Terroir : A Andohahela, les habitations sont concentr6es sur un terroir, mais s6par6es en
hameaux/villag-s. Les terrains de cultures sont dans la proximit6 imm6diate des villages
(sauf pour le cas des propri6taires de terrains A I'ext6rieur du terroir), tandis que certains
terrains de pfturage sont inclus dans la R6serve. Les trois terroirs contiennent une portion 
non n6gligeable de fort. 

Syst nes de production : A Andohahela, les syst~mes de production sont domin6s par la
riziculture irrigu6e et I'6levage bovin. Le manque d'eau constitue l'obstacle principal A
l'augmentation de ]a production agricole. Le troc existe, mais la plupart du commerce 
s'effectue sur le march6 d'Ankarera, Aune trentaine de kilom~tres au sud des trois 
communaut6s. 

Situation icologique : Les communaut6s de Talakifeno, de Marotoko et de Betanimena sont 
encore tr~s proches de ]a for&t. En gdn6ral, la situation des ressources est encore bonne, bien 
que les trois communaut6s ont 6voqu6 la menace d'un d6s6quilibre (surtout pour les terrains 
de cultures) dans un futur relativement proche. 
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B. 	 Constatations 

I. 	 Prenibreconstatation 

Les systkmes de gouvernance qui influencent/canalisentle comportenent des utilisateursvis­
ti-vis des ressources manent de deux sources. 11 existe : 

• 	 un syst~me de gouvernance fond6 sur les institutions3 internes aux 
communaut6s, souvent d'origine ancestrale (ara-drazana) 

* 	 un autre systme fond6 sur les institutions externes, 6tatiques, de projets ou 
d'organisations non-gouvernementales [ONG]. 

Dans l'ensemble, les institutions internes ont plus d'influence que les institutions exte°ues sur 
le comportement des utilisateurs des ressources. 

Les institutions internes identifies sont : 

La chefferie familiale, lignag~re et communautaire 

* 	 les Ray aman-dReny, chefs de families ou de lignages; 

• 	 les RAD chefs de villages, responsables au niveau de la communaut6 toute 
enti~re. 

Les groupements humains 

* 	 la famille (fianakaviana) 

• la communaut6 (fokonolona) 

La structure d'actions collectives 

• 	 travaux culturaux/agricoles (essentiellement pour la riziculture) 

* 	 manifestations socio-culturelles (manages, circoncisions, veill6es mortuaires et 
fun6railles) ; 

3Par institutions nous entendons l'ensemble des rigles canalisant les comportements humains dans un 
domaine. Les organisations de travail, les Etats, les communautds, et les syst~mes fonciers en sont des 
exemples. 
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Un exemple groupements d'intdretnfrappant e fluencedeIain pa 	 ie(eigo "particulier (religion _farnile, n tarn qu'instiwtion,_ ...... n!!Sur ;le:: ducation ; sport).
COMporlement des inembres d'une 
C: .::Iaiiti¢-Ofmiinn ifeste (Jans domaine <iIC Les observations globales sont les 
......... u e suivantes • 

ifli1COncvale Poor Un neibre di oMPs.prendre p 
*acii 	 Dans l'ensemble, A.quelques1'ocasio d'wi dfdts, Chaqut nenbtr, exceptions pros, toutes lesMon 	se-S moyes (temps es&CS communauts poss~dentColdbution en natmur, ijj W chaque type d'institution 

participe volontairemnentft 1'organis-atin 
Wow 	

.­

veilte 	Mortuaire. Aucune cownetation les institutions internes sontWa W 16voqu6e par les conuunautds influentes Ades degr6s.
*Wites.. En revanchc,o~ed~t~jJa mobilisation &esiiiiiiiiivari6s ; groupemnents humnains!iia rueetressources:pour la fiulniture d'unservice 

.vr~ 	 ua 
et la chefferie dominent parmi

d'utillt6 publique, (0l que Yenltreticn dWunepiste dWacc&s aux villages..... requiert les institutions les plus
 
organisotion quasi-forc&, surtoul J que.. l. influentes.
 
ordtes viennendufokonrny on duirai 
 les communaut6s comprennent un 
Des exeiPICes 8~tanction pour non-.N e omnu~scmrnetu

ai nn & ftAPlusurs fepfi i 	 nombre vari6 de fokonolona allant de 1 
(Betanimena AtAndohahela) At3 
(Ambodivoahangy AZahamena). 

Les institutions d'origineexterne identifies sont: 

Les organisations officielles 

* 	 les repr6sentants locaux (KASTI, APN, membres du Comit6 du Fokontany ou 
"komity"). 

Les institutions (6tablissements) 

* 	 l'administration (fanjakana); 

* les services techniques de l'Etat (ministres) : DEF ; Domaines ; Tribunal;
G6nie 	Rural ; Gendarmerie Nationale ; 

* les ONG: WWF, CI, SAF/FJKM ("projets"). 
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Les travaux communautaires 

travaux communautaires dict6s par l'Etat (Firaisana,Fokontany). 

Les observations globales sont les suivantes : 

les ONG ne sont pas pr6sentes (du moins pas reconnues ou identifi6es) dans ]a 
moiti6 des communauts ; il n'y a pas de repr6sentant dans deux 
communaut6s ; aucun travail collectif n'a 6t6 men6 sur le terroir 
d'Ambatoharanana. Sinon, toutes les cat6gories d'institutions extemes sont 
prtsentes dans chacune des communautts visittes. 

les services techniques minist6riels, notamment la DEF, sont les plus influents 
parmi les institutions extemes ; les repr6sentants locaux des institutions 
externes (KASTI) sont les moins influents. 
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Tableau N' 1. Influence des institutions locales sur le comporternent des utilisateurs des 
ressources 

INSTITUTIONS INTERNES INSTITUTIONS EXTERNES 
Individus Groupes Structures pour TCIndiv Institutions 

humains actions collectives (dtablissements) 
RAD 

f. 

RAD 

v. 

Famiwe FkMl Travaux 

Agric 
Evdc-

meats 

Groupes 

ad hoc 

Rep 

Locaux 
Adm* ST ONG TC 

S-C 

Antsalla A A oui A non A oui non A 
Anjavi A A * oui oui * oui * A A 

Amboy oui oui oui oui A oui A A A 'A 

Mahasoa oui * oui oui A •A + non A 

Ambaa * non oui oui non non A + non non 
Tala°no oui A * • • oui 

Maro non * oui 
A A A 

Beta" • oui 
 • " 
 4 non • 

Importanceaccorde parla communaute4 • 

* = de grande importance RAD f = Ain6s de familles
A = d'importance mod6r6e RAD v = Ain6s de villages 
•= d'importance moindre Fknl = Fokonolona 

TC = Travaux communautaires 
S-C = Socio-culturels 
Rep = Repr6sentants 

°Adm = Administration 
ST = Service technique 

4Selon les r6sultats des cntreticns au cours de i'6laboration des diagramnmes sur les institutionscomnmunautres. Pour plus de d6(ails, se r6fdrer aux rapports concenant Ics sites de chaquc aire prot6g6e. 

15 



Ewdes KEPEM-aspec gouveniance 

2. Deuxime constatation 

Les institutionsinternes sont mieux comprises et mieux acceptiespar les communautis que 

les institutions externes. 

En ce qui concerne les institutions internes 

Dans tous les sites visits, la famille est parmi les institutions les mieux comprises. 
En effet, les membres des communaut6s op~rent dans le cadre de la famille et ce pour 
permettre un certain ordre au sein de la communaut6. A Antsatrana, cependant, cette 
institution n'est gu~re accept6e du fait de tensions entre g6n6rations. A Anjavimihavana, les 
valeurs familiales semblent avoir perdu de leur pouvoir Acause d'un ho.,t icide au sein-m~me 
de la grande famille qui constitue la base sociale de cette communautt. 

En cc qui concerne les institutions d'origine externe : 

lorsqu'elles semblent 6tre accepties par les communaut6s, cette acceptation est 
conditionn6e par : 

la peur de ]a r6pression et des sanctions (amende, emprisonnement, et 
autres formes) ; 

la soumission ou la passivit6 des communaut6s (A.l'exception 
d'Ambatoharanana oiJ ces institutions d'origine externe ne sont pas 
unanimement accept6es A.cause (a) de l'appartenance de cc site A,deux 
entit6s administratives (fokontany) diff6rentes ; et (b) du fait que le site, 
pour le moment, ne se pr6sente -.as comme fokontany Apart entire : la 
population n'y r6side que pendant la saison culturale. 

elles sont plus ou moins comprises surtout dans les sites isol6s, loin des agents 
administratifs. 
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Tableau N' 2. Perception par les communaut&s des institutions locales 

INSTITUTIONS INTERNES INSTITUTIONS D'ORIGINE 
EXTERNE 

Fianakaviana(famille) Services techniques 

COMPRISES ACCEPTEES COMPRISES ACCEPTEES 

Antsatrana oui non non oui 

Anjavimihavana oui non oui oui 

Ambodigy oui oui non oui 

Mahasoa oui oui oui oui 

Ambato" oui oui non non 

Talakifeno oui oui oui oui 

Marotoko oui oui oui oui 

Betanimena oui oui oui oui 

Le; observations globales sont les suivantes 

Par rapport AAndohahela, 

les institutions internes de la Montagne d'Ambre commencent t s'effriter et la 
gestion des affaires communautaires aurait tendance Aavoir recours aux 
institutions d'origine exteme Acause de l'influence, probablement, du centre 
urbain de Di6go Suarez, dont I'accs est relativement facile. 

les institutions d'origine externe exercent pression sur certaines communaut6s 
(sensibilisation : APN, KASTI ; ou r6pression : DEF, Gendarmes). 

les institutions internes de Zahamena sont au m~me niveau de compr6hension 
et d'acceptation par les communaut6s que les institutions internes d'Andohahela 
; cela peut s'expliquer par l'isolement des sites et par le fait que, pour les 
individus, le respect des institutions internes entraine des d6penses modestes 
par rapport au respect des institutions d'origine externe (frais de d6placement;
frais de transactions). De plus, du fait qu'elles se manifestent sous diff6rentes 

5lnvestissements en temps, argent, et 6nergie pour l'obtention d'une d6cision. 
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formes quotidiennement, les institutions internes semblent 8tre facilument 
adopt~es. 

les institutions d'origine externe de Zahamena sont mal comprises, surtout A 
cause de I'6loignement des sites (zone enclav6e) ; n6anmoins, elles sont 
accept6es (dans le sons de non contest6es ouvertement) par les communaut6s Ai 
cause de la pression des agents administratifs et surtout Acause d'ua pass6 
marqu6 par ]a domination des 6trangers (colonisation, r6volte de 1947, 
expulsion de la communaut6 d'Ambatoharanana dans les ann6es 1960). 

3. Troisibtne constatation 

II existe une capacit, locale de gestion qui se manifeste dans les domaines suivants 

- a pris!, de ddcisions conuunautaires;
 
- la mobilisation des ressourcespour les actions collectives;
 
- la risolutiondes conflits ;
 
- la gestion des ressourcesnaturelles renouvelables ; et
 
- la gestion des services d'utilih publique.
 

Tableau N' 3. Existence d'une capacit6 locale de gestion 

PRISE DE ACTIONS RESOLUTION GESTION GESTION 
DECISIONS COLLECTIVES DES CONFLITS DES RNR DES SUP 

Antsae oui oui oui/non oui oui 

Anjav " non oui/non oui/non oui non 

Ambodi gy  oui oui oui oui oui 

Mahasoa oui oui oui oui non 

Ambato ' non oui oui oui non 

Talakifeno oui oui oui oui non 

Marotoko oui oui non oui non 

Betanimena oui oui oui oui pas de 
SUP 
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Micanisnes de prise de dicisions 

I1existe deux niveaux d'organisation interne et de prise de d6cisions (ils sont souvent 
compl6mentaires) 

au niveau communautaire pour les affaires communautaires, les acteurs sont 

-- les RAD, Olombe, Tangalanena,en g6n6ral le conseil des a'n6s ; 

les membres des communaut6s r6unis en assembl6e g6n6rale dufokonolona. 

au niveau familial pour la gestion des biens familiaux. 

Dans l'ensemble, l'organisation g6n6rale mise en place par ces institutions interUes et
les d6cisions prises par elles sont accept6es et appliqu6es par la communaut6. 

NB : L'absence de prise de d6cision sur les affaires communautaires AAnjavimihavana est
due A '6clatement de la soci6t6 n6 d'un conflit familial qui a fini par un homicide. La
population d'Ambatoharanana ne constitue pas un fokonolona car elle est divis6e
administrativement entre deux fokontany diff6rents. Pour la plupart des habitants, le village

sert de r6sidence temporaire pendant les campagnes rizicoles.
 

Mobilisation des ressources pour les actions collectives 

Les actions collectives men6es et g6r6es par les institutions internes (entraide agricole,
participation collective aux activit6s socio-culturelles) s'appliquent volontairement et sans 
apparition de conflit. 

NB : dans le cas d'Anjavimihavana, du fait de l'6clatement de ia soci6t6, les actions 
collectives sont r6duites au niveau familial. 

Risolution des conflits 

Les conflits, aussi bien sociaux que ceux n6s de l'utilisation des ressources naturelles,
sont souvent r6solus suivant un m6canisme local (sans recours aux instances externes). La
difficult pour r6soudre les problbmes existants AAntsatrana et Anjavimihavana est due Al'influence des institutions ext6rieures, d'une part, et Al'h6t6rog6n6it6 (g6n&ationnelle) de la
population, d'autre part. Dans le cas de Marotoko, le conflit est de caractre purement social 
de par l'h6t6rog6n6it6de sa population (lignages). 
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Gestion des ressources naturelles 

L'utilisation ou l'exploitation des ressources appropri6es par la communaut6, 
notanment la terre, l'eau, les pdturages, suit des r~gles et us bien 6tablis (r~gles op6ratoires 
parmi lesquelles figurent lesfady qui sont strictement respect6s par ceux et celles qu'ils 
concement), ce qui entraine une bonne gestion de ces ressources. 

N6anmoins, cette gestion peut 8tre pciturb6e par (entre autres facteurs) 

lIa diminution d'une ressource (rarew, ar 

* l'influence des institutions externes. 

Gestion des services d'utilitjpublique 

Contrairement aux ressources naturelles, dans ]a plupart des cas, les SUP sont congus, 
mis en place, et g6r6s par les repr6sentants de l'Etat (administration, services techniques), 
assurent leur fonctionnement et incitent les communaut6s Aavoir un comportement d'assist6s. 

A Antsatrana comme AAmbodivoahangy, on peut appr6cier 1'existence d'une gestion 
locale de certains SUP grAce au fait que la conception et ]a prise de d6cisions concemant les 
SUP en question sont n6es de certaines initiatives locales. 

Ainsi la capacit6 locale de gestion se manifeste des degr6s variables selon 

l'homog6n6it6 de la communaut6 ; 

• l'influence de facteurs exogb nes (y compris la proximit6 de la ville) ; et 

* le syst~me de production. 
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4. Quatribmne constatation 

La recrudescencedes conflits que les communautis ne parviennentplus i risoudre est le 
rdsultat, en grandepartie, d'une cornpititioninstitutionnelleentre les instances
 
communautaireset les instances externes, ce qui a diminui l'influence des institutions
 
internes sur le comportement des utilisateurs.
 

Les conflits concemant les ressources naturelles apparaissent lorsque un des ou tous les cas 
suivants apparaissent : 

la demande exc6de l'offre, c'est--dire que le nombre d'utilisateurs r6el et 
potentiel augmente Aun rythme plus acc6l6r6 que celui de la capacit6 naturelle 
de reg6n6ration des ressources 

les r~gles op6ratoires sont d6pass6es par les changements de circonstances 
ceci est le cas lorsqu'il y a diminution de la coh6sion sociale ; 6volution des 
syst~mes de production ; changements climatiques) ; 

ily a "confusion institutionnelle", c'est-A-dire, lorsque les utilisateurs 
agissent/op~rent selon des r~gles qui sont diff6rentes et/ou en conflit. 

A propos de l'abondance des ressourcesnaturellessont les suivantes (voir Tableau N' 4.) 

la majorit6 (cinq sur huit) des communaut6s visit6es sont actuellement en 
situation "positive", car l'offre d6passe encore ]a demande dans quatre sites, ou 
alors ily a 6quilibre entre l'offre et la demande (un site) ; trois communaut6s 
sont en "situation n6gative", c'est Adire que la demande d6passe l'offre. 

On explique la situation positive des sites d'Andohahela par la pr6dominance de la riziculture
irrigu6e et I'efficacit6 des r~gles op6ratoires concemant les ressources naturelles. Quant A la
situation positive d'Ambatoharanana ele est due au fait que 'utilisation des ressources par la 
communaut6 est r6cente. 

La situation positive ou d'6quilibre (actuelle) de ces communautfs est 
menace ; toutes les communaut6s se sentent menac6es par un d6s6quilibre du 
fait, tel qu'elles 1'expliquent, de la d6mographie galopante. 

Sur le ddpassement des r~gles operatoiresconcernantles ressourcesnaturelles 

Pour les sites de Zahamena, les r~gles concernant les terrains de cultures et 
celles relatives aux ressources forestieres sont fortement li6es ; en effet, c'est 
en d6frichant la for&t suivant une p6riodicit6 annuelle que les "tavistes" 
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accident aux terrains de cultures ; dans les autres sites le lien entre ces r6gles 
est moins bien d6fini. 

Dans toutes les communautgs, on trouve un syst~me de gestion des ressources 
plus ou moins efficace, en fonction de la communaut6 et de la ressource dont iU 
s'agit. 

* 	 Les syst~mes locaux de gouvernance sont solides dans la moiti6 des 
communaut6s (Andohahela et Montagne d'Ambre) ; ils semblent d6faillants 
Zahamena. 

Le fait qu- les syst~mes de gouvemance constat~s AZahamena sont d6pass6s 
ne signifie pas pour autant qu'on y trouve de nombreux conflits et/ou que ces 
conflits ne sont pas r6solus au niveau local. 

Tableau N0 4. 	 Abondance des Ressources, EfficacitO des Rbgles Op6ratoires et de 
la Rsolution des Conflits 

R6solution 
Abondance R~gles op6ratoires d6pass6es? des conflits 

efficace? 

TC 	 TP RF EC D TC TP RF EC ID: RNR 

Antsatrana - + - - oui non non oui 0 non 

Anjavina 0 0 + - 0 non non non non +- oui 

Ambo-ivogy  -	 - oui - oui - oui 

Mahasoa -	 0 oui - oui - oui 
. ...... 	 ....,..... ..... 

Ambato' 0 + + + oui - oui -	 oui 
.. .. ........ ...
 

Talakifeno 0 + + - +i non non non non + oui 

Marotoko + + + + + non non non non + oui 

Betanimena 0 0 + + + non non non non -t- oui 

TC = Terrains de Cultures TP = Terrains de PAturage
 
RF = Ressources Foresti~res EC = Eau pour les Cultures
 
D = Diagnostic RNR = Ressources Naturelles Renouvelables
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I1faut donc constater qu'il existe une relation directe entre la situation positive due " 
l'abondance des ressources et les syst~mes locaux de gouvernance des RNR (non d6pass6s).
De m~me, IAo6 les syst~mes locaux de gouvernance des RNR sont d6pass6s ou peu adapt6s,
les ressources sont moins abondantes et/ou d6grad6es. 

Toutefois, s'il existe une relation entre abondance et syst~mes locaux de gestion des
RNR, il n'y a pas de relation entre les syst~mes locaux de gestion des RNR et la capacit6
locale A r6soudre les conflits efficacement. 

Sur la rgsolution des conflits concernant les ressourcesnaturelles 

Les m6canismes locaux de r6solution de conflits relatifs aux ressources sont jug6s

efficaces lorsque, d'une part, ces conflits sont r6solus au niveau local et que leur r6solution
 
est accept6e, respect6e par les communaut6s et que, d'autre part, cette r6solution leur parait
 
satisfaisante.
 

Selon les ressources dont il s'agit, les conflits sont soit latents (ressources
foresti~res r6glement6es par la DEF), soit ouverts (terrains de cultures et 
terrains de pAturage, et eau pour les cultures). 

LA oiJ les conflits 6manant des r~gles relatives aux ressources (essentiellement
les terrains de cultures et l'eau d'irrigation) sont ouvertement d6clar6s, une 
seule communaut6 s'est av6r6e impuissante Ales r6soudre. Toutes les autres
r6solvent leurs conflits au niveau local (N.B. : ceci est plus valable pour les 
conflits concemant les ressources naturelles que pour les conflits sociaux). 

Les institutions internes ont jtj affaiblies, contries,non considiries,et manipuliespar les
institutions externes a un point tel que leur capacit6d'influencer le comportement des 
utilisateursdes ressourcesa diminu& 

les institutions internes ont 6t contrges dans la mesure oii les institutions 
d'origine exteme se sont introduites, non pas dans le but de s'opposer
directement aux institutions internes, mais dans celui de s'imposer aux 
membres de communaut6s. Les institutions internes n'ont pas compltement
disparues mais leur valeur s'est amoindrie aux yeux des membres de la 
communaut6. 

Exemple : Les modes d'acc~s A la terre rencontr6s sont (a) la mise en valeur (directe ou par
adduction). Ce mode d'acc~s, traditionnellement applique a 6t6, dans plusieurs cas, substitu6 
par (b) l'acc~s par le biais d'une demande au Service des Domaines. 
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les institutions internes n'ont pas 6t6 considiries ; en effet, les institutions 
d'origine externe se sont introduites sous ]a forme d'autorit6 administrative en 
6cartant purement et simplement les institutions internes, et en faisant fi du fait 
qu'elles ont surv6cu dans le temps, comme le t6moigne la pr6sence de 
responsables traditionnels dans toutes les communaut6s. 

Exemple : En cas de conflit, les deux parties oppos6es sont mises en pr6sence des Ray aman­
dReny pour une r6conciliation ou pour le d6dommagement de la partie 16s6e. Apr~s 
acceptation de l'arbitrage des Ray antan-dReny, les deux parties sont quittes l'une envers 
l'autre, sans rancune. Or, lorsque que l'une des parties a recours Al'institution de ]a 
Gendarmerie Nationale, les gendarmes imposent imm6diatement les proc6dures 
administratives et judiciaires, souvent de faqon abusive, sans prendre en consid6ration la 
capacit6 des institutions internes Ar6gler efficacement le litige. 

les institutions internes ont 6t6 nanipuljes : les institutions internes, souvent 
efficaces dans les communaut6s, son! d6vi6es de leur objectif premier pour 
permettre aux autorit6s administratives de r6cup6rer ia majorit6 de ]a population 
Ades fins politiques. 

Exemple : Vers la fin du deuxi~me mandat de la Deuxime R6publique (1982-1990, les 
autorit6s administratives ont ordonn6 aux communaut6s de la r6gion Betsimisaraka(est) de 
d6signer leur Tangalamena respectif, sachant tr-s bien que les Tangalamenaont toujours eu 
une grande influence sur la population. Afin que le r6gime en place ait des "clients", ces 
autorit6s administratives se sont adress6es aux Tangalanenapour parvenir A leurs fins. 

De ce fait les institutions internes et externes sont souvent confondues, et les 
institutions internes prises dans un engrenage de manipulation ; les institutions externes sont 
renforc6es par l'interm6diaire des repr6sentants locaux tels que les Tangalamena, les Ray 
aman-dReny, les membres du KASTI, les APN, ou encore par celui des commissions des 
services administratifs (commissions de sant6, de s6curit6 publique, et autres). 

Cet 6tat de choses a entrain6 la diminution du pouvoir des institutions internes 
(locales) car il y a chez les membres des communaut6s tine confusion plus ou moins 
g6n6ralis6e ; les effets s'en font sentir chez les utilisateurs des ressources par une perte de 
r6f6rence lorsqu'ils 6prouvent le besoin de recourir Ades institutions. 

Exemple : I n'existe de vrai Tangalamenaque dans une petite partie de la r6gion de 
Tamatave, car l'administration r6gionale a officialis6 le statut de Tangalamena. Remarquons 
en passant que les Tangalamenasont, traditionnellement, des conservateurs de la civilisation 
Betsimisaraka. 
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5. Cinquime constatation 

La gestion d'une ressource naturelle utilisee par les membres d'une communauti a plus de
chance d'tre efficace lorsque que les utilisateursjouissent d'une autonomie locale de gestion
(en excluant partiellementle cas des rdsolutionsde conflits). 

Cette constatation d6coule des r6alit6s relev6es sur les sites visit6s. Les ressources
importantes ont 6t choisies pour l'analyse car de ces ressources d6pendent les moyens de

subsistance des communaut6s 
: les terrains de cultures, les terrains de pdturage, les ressources 
foresti~res et l'eau utilis6e pour ]a culture. 

La gestion d'une ressource est jug~e efficace si: 

l'on observe une gestion technique applicable pratiquement et se caract6tisant 
par une bonne productivit6 (satisfaction de l'utilisateur qui obtient les r6sultats 
escompt6s) et par une durabilitk de ]a ressource utilis6e; 

I1y a une autononie locale de gestion si : 

les rfgles de tenure des ressources (acc~s, utilisation et contr6le) sont conques 
et mises en place par la communaut6 elle-m~me ; ceci implique une 
organisation interne au niveau des utilisateurs (gestion politique) d6coulant de 
syst~mes fiables (adapt6s A la r6alit6) et de r~gles (tenure) locales identifi6es 
pour chaque ressource ; ou, A]a limite, si 

les r~gles de tenure des ressources conques par des entit6s externes sont mises 
en place par des agents extemes avec l'aval et la collaboration enti~rement 
volontaires de la communaut6 concern~e ; 

*'autonomie de gestion peut 6galement &re appr6ci6e en fonction de la port e
des r~gles extemes qui influencent le comportement des utilisateurs : plus les
r~gles locales sont remplac6es contre le gr6 des membres de la communaut6,
moins il y a d'autonomie de gestion au niveau local. 

Comme il n'y a pas de ressource dont la tenure est exclusivement locale ou exteme,
on 6value ici la dominance des institutions qui influencent le comportement des utilisateurs. 
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Le tableau ci-dessous indique que dans les trois quarts (3/4) des cas ilexiste une 
relation directe entre autonomie locale de gestion et efficacit6 de la gestion. On constate 
6galement qu'une gestion inefficace est le corollaire de l'intrusion d'une ou de plusieurs 
institutions d'origine externe. 

Tableau N' 5. Rapports entre Autonomie Locale de Gestion et Efficacit6 de la 
Gestion Technique et Politique 

Efficacit6 de Ia gestion
Autononie locale de technique (T) et politique (P) 

gestion 

TC TP RF EC TC TP RF EC 

T P T P T P T P 

Antsatrana DI DEx Dex DI oui non oui oui non non oui oui 
Anjavi DI Dex Dex DI oui non oui non non non oui non 

Ambo&- Dex DI Dex - non oui oui oui non non -

Mahasoa Dex - Dex - non oui - - non non - -

Ambato" Dex - Dex - non oui - - non non - -

Talakifeno 
mi 

DI Dex Dex DI oui oui 
-

oui oui non 
m 

non 
m 

oui oui 
Marotoko DI DI Dex DI Gui oui Gui oui non non oui oui 

Betanimena DI DI Dex DI oui non oui oui non non oui oui 

TC = Terrains de Cultures TP = Terrains de Paturage
RF = Ressources Foresti~res EC = Eau pour les Cultures
 

= Non applicable DI 
 = Dominance des Institutions Internes 
Dex = Dominance des Institutions d'origine exteme 
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I1y a cinq types de relations avec des interpr6tations sp6cifiques : 

l'autonomie locale de gestion entraine une efficacit6 de la gestion technique.
Ce cas est v6rifi6 pour les riziculteurs s6dentaires et sur les autres terrains de 
cultures (jardins ou cultures p6rennes) ; 

Ia gestion politique des ressources n'est pas toujours efficace mfme s'il y a 
autonomie locale de gestion. Ceci est dfi A1des facteurs multiples
(accroissement du nombre d'utilisateurs, h6t~rog6n6it6 d'une communaut6 
arriv6e d'immigr6s) ; 

la situation d'6quilibre sur les terrains de pdturage peut 8tre efficace tant qu'il
n'y a pas de contrainte pour l'acc~s aux ressources consid6r6es comme 6tant 
acquises par une communaut6 ; 

ilpeut y avoir une relation entre la gestion politique locale et les r~gles 
externes si ]a gestion technique est complexe (cas des tavy) ; 

la gestion, sens6e 8tre exclusive, d'une ressource par une institution externe 
(comme pour les for~ts et les terrains de d6frichement) peut conduire Aune
d6gradation tout comme elle peut permettre la conservation de la ressource en
question. Cependant, la r6alit6 montre que les cas de d6gradation sont plus 
nombreux. 

NB L'efficacit6 de la gestion d'une ressource est fonction de l'importance que lui
accordent les communaut6s (perceptions locales) et de la possibilit6 de recourir Ades 
alternatives. 

La sp6 cification/interpr6tation du droit de propri6t6 local peut renforcer le syst~me
local de gouvernance d'une ressource (ex : rizi~res familiales,forts communautaires). 
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IV. RECOMMANDATIONS 

A. Introduction 

Les constatations r6v~lent la n6cessit6 de formuler des recommandations visant A 
autoriser l'officialisation des institutions communautaires et locales, Al'initiative des citoyens.
Le pr6sent rapport en contient cinq. Cette officialisation est Ar6aliser par la mise en place 
d'un cadre juridique ad6quat. Ce cadre a comme finalit6 le renforcement des capacit6s 
organisationnelles et des capacit6s de gestion des structures participatives communautaires. 

Ce cadre juridique doit permettre aux habitants des communaut6s de faire face aux 
probl~mes qui se posent au niveau de la communaut6. I1vise 6galement Afaciliter la 
r6solution des problrmes qui se posent aux niveaux plus r6duits des institutions 
communautaires (gestion des ressources renouvelables par lignage - ]a terre, les arbres ;ou par 
une association - syst~mes d'irrigation). 11 vise enfin Afaciliter, Atravers la mise en place 
d'une instance politique ad hoc, la r6solution des probl~mes qui affectent conjointement les 
habitants de plusieursfokonolona (gestion des RNR - for8ts, cours d'eau, pfturages - aussi 
bien que gestion des infrastructures telles que les pistes de desserte rurale, et la s6curit6 
publique). 

Au cas ob un probl~me particulier d6passe les capacit6s communautaires, la cadre 
juridique en question doit faciliter le recours Ades instances externes, tant sur le plan 
technique que sur le plan organisationnel. 

B. Aperqu historique des efforts d'intkgration dufokonolona par 'Etat 

I1faut situer les propositions qui vont suivre dans le contexte historique qui est le leur. 
Bien que le fokonolona n'ait jamais 6t6 formellement inclus dans la division administrative 
de l'Etat, cela ne veut pas dire pour autant que cette institution n'a pas 6t6 reconnue 
auparavant, soit formellement dans les textes 16gislatifs, soit "quasi-formellement" dans la 
conduite de l'Etat. Tout au contraire, on peut tracer les expressions formelles ou quasi­
formelles du fokonolona AMadagascar bien avant l'arriv6e des frangais. 

En effet, le roi Andrianampoinimerina (qui accede au tr6ne en 1787), reconnait et 
consolide les fokonolona en faisant d'eux ses alli6s dans une lutte contre les f6odalit6s qui
s'interposent ,i ses intentions de r6aliser l'unit6 du pays et consolider son royaume. II 
respecte l'autonomie des fokonolona dans le domaine judiciaire et administratif l'engage au 
d6veloppement de l'agriculture et de l'61evage. Lefokonolona est donc d~s le d6but du 
XIX~me si~cle une entit6 vivante, dont l'autonomie est certaine, mais sous la tutelle et le 
contr6le du roi. 
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Apr~s la mort d'Andrianampoinimerina, le fokonolona est petit i petit 6touff6 par des
r6gimes monarchiques qui se succ~dent et qui cherchent surtout Aresserrer leur pouvoir de
plus en plus centralis6. Sous l'administration frangaise, le fokonolona est reconnu comme une
entit6, Atel point qu'il fut l'objet d'un grand nombre de rdformes administratives. Pour citer 
un exemple, en mars 1902 l'administration frangaise passe un d6cret qui tente de codifier les
anciennes coutumes malgaches en les modemisant. D'autres d6crets suivirent ce dernier;
elles firent dufokonolona une entit6 administrative territoriale. Plus tard, en 1948, de
nouvelles r6formes du fokonolona eurent lieu, partant d'une reconnaissance que le
renouvellement de cette institution se pr6sentait "comme une 6tape essentielle de l'oeuvre de
reconstruction politique et administrative que nous devons mener Abien".6 

Sous ]a Premiere R6publique lefokonolona fut de nouveau l'objet de plusieurs

interventions de l'Etat exprim6es dans la l6gislation. 
 L'ordonnance n°60.175 de 1960 au sujet
des conventions du fokonolona, par exemple, avait pour but de "donner autorit6 et efficacit6 ,A
]'institution ancestrale du fokonolona et de permettre une harmonisation entre les fonctions de
celui-ci et les institutions modernes d6finies par la Constitution de la R6publique Malgache".7 

Sous la Deuxi~me R6publique, lefokonolona fut d6fini comme ]a communaut6
 
socialiste et d6mocratique sur laquelle 6tait fond6 l'Etat malgache. 8 
 Quelques ann6es plus

tard, le fokonolona socialiste est organis6 en collectivit~s d6centralis6es qui "d6tiennent la
 
pl6nitude des pouvoirs 
au sein de la Deuxi~me Rpublique."9 

Enf'm, la Constitution de ]a Troisi~me R6publique fait aussi r6f6rence Atl'institution du
fokonolona. En effet le sous-titre sur les droits et devoirs 6conomiques, sociaux et culturels
comprend l'article selon lequel "lesfokonolona peuvent prendre des mesures appropri6es
tendant As'opposer Ades actes susceptibles de d6truire leur environnement, de les d6poss6der
de leurs terres, d'accaparer les espaces traditionnellement affect6s aux troupeaux de boeufs ou
leur patrimoine rituel, sans que ces mesures puissent porter atteinte Al'intfr& g6n6ral de 
l'ordre public"."0 

6Circulaire du 4 mai 1948 portant sur le renouveUement du fokonolona. 

7Ordonnance n' 60.175 du 3 octobre 1960. 

8Constitution de la Rdpublique de Madagascar 1975, Article premier. 
9Ordonnance n' 76-044 fixant le3 r~gles relatives Al'organisation, au fonctionnement et aux attributions 

des Collectivits D6centralisdes. 

'°Constitution de la R6publique de Madagascar, 1992, Article 35. 
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Ce r6sum6 de quelques unes des instances o6i le fokonolona est mentionn6 dars la 
16gislation du pays ou dans les strat6gies de conduite de l'Etat montre que le fokonolona est 
une institution que a 6t6 reconnue par l'Etat malgache depuis de nombreuses ann6es." 

C. Recornniandation principale 

Par rapport Aces tentatives ant6rieures d'officialisation du fokonolona, dont ]a plupart 
visaient plutbt la manipulation de ces communaut6s par les dirigeants successifs, le principe 
de nos recommandations se fonde sur les r6ait6s locales, qui constituent le point de d6part 
d'6ventuelles interventions (techniques et organisationnelles) venant des instances externes 
aux communaut6s. 

La recommandation fondamentale peut Ere formul6e de la fa on suivante 

N' 1. L'autonomie locale de gestion doit Wtre r6alis6e en donnant i'autoritO 
aux habitants desfokonolona de faire reconnaitre officiellement leurs 
institutions comnmunautaires et locales quand ils en 6prouvent le besoin. 

Cette approche est ,Am~me de renforcer les syst~mes de gouvernance locale. Il est i 

souligner que la ligitimitn des structures locales est la prisupposition qui sous-tend une telle 
approche. L'officialisation des institutions communautaires et locales doit passer par trois 
6tapes (voir le sch6ma r6capitulatif en page 43). 

D. Premiere 6tape : prise de connaissance des ralit6s locales 

En pr6supposant que les structures communautaires sont 16gitimes, les intervenants 
externes doivent accepter que leur intervention est en fait une collaboration avec les 
institutions existantes dans le terroir du fokonolona. Ces institutions n'exigent pas de 
reconnaissance officielle pour fonctionner. Un inventaire de ces institutions est donc un outil 
qui assiste plut6t les intervenants que le. habitants. Cependant dans le cadre des PCDI, de 
tels inventaires sont utiles pour comprendre le contexte institutionnel, 6conomique et social 
dans lequel ils proposent de collaborer avec les communaut6s. 

La reconnaissance des r6alit6s locales par les agents externes aux communaut6s peut 
se r6aliser par l'6tablissement d'inventaires afin de d6terminer : 

l'existence d'institutions locales auxquelles les communaut6s accordent une 
certaine importance pour ]a gestion de leurs ressources naturelles et de leurs 
services d'utilit publique ; 

"Communication de M' Aia Maria Linares, ler aofit 1994. 
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l'existence d'un terroir, entit6 physique, d6limit6 par les communaut6s elles­
m~mes ; et 

la localisation de RNR sur ce terroir et leurs utilisations par les communaut6s. 

L'inventaire des ressources doit inclure l'6tude des techniques paysannes de nise envaleur des diverses ressources afin de connaitre ce que les usagers font pour satisfaire leurs 
besoins imm6diats et futurs. 

Ces inventaires pourraient se faire par le biais de m6thodes participatives, telles quecelles utilis6es au courant de cette ann6e d'6tudes. En tout 6tat de cause, une deuxi~me 
recommandation s'impose : 

N' 2. Les utilisateurs doivent guider ces inventaires ; si besoin est, ils 
peuvent se faire assister par des agents externes aux communauts. 

Des exemples encourageants ont dt6 relev6s duvant l'6tude aupr~s de certaines

communaut6s. 
 Ces exemples r6v~lent l'existence de connaissances et d'initiatives locales qui
m6ritent d'&re valoris6es. Citons notamment : 

* ]a cr6ation de for~s communautaires sur l'initiative des populations locales,
dans une zone dont le syst~me de production est domin6 par ]a culture 
itin6rante sur brfilis (tavy dans la r6gion Betsimisaraka " Zahamena) ; 

* le d6veloppement de syst~mes locaux de tenure des ressources ; ces syst~mes 
sont souvent dynamiques et 6volutifs (Andohahela) ; 

* la maitfise par la communaut6, i tous les stades, de la gestion technique et 
politique des syst~mes d'irrigati-n pour la riziculture (Montagne d'Ambre) 

* la r6solution et/ou la gestion efficace de conflits internes concernant les 
ressources naturelles renouvelables (les trois sites). 

Promouvoirl'autonomie locale de gestion ne signifiepas pour autant livrer a eux­mimes les usagers des ressources. En effet, certains des syst~mes locaux de gestion desressources sont limit6s, soit sur le plan de la gestion politique (terrains e" eau poor l'irrigation
AAntsatrana, Montagne d'Ambre), soit sur le plan technique (manque de mat6riel deproduction 6voqu6 par les communaut6s d'Andohahela). En cons6quence, les communaut6s 
peuvent avoir besoin d'une assistance externe, d'une part, et d'un encadrement juridique,d'autre part : elles reconnaissent, du reste, que l'absence de contr6le d'acc~s aux ressources 
par une gestion efficace conduirait A ]a d6t6rioration de ces ressources. 11 conviendraitdonc 
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de renforcer les structures institutionnelleslocales existantes, sans icarterla possibilitj 
d'itablirune collaboration fructueuse entre entitis internes et externes. 

Par ailleurs, et 6tant donn6s (a) les d6faillances inh6rentes A]a gestion technique 
traditionnelle (dans le scns "ancestrale") de certaines ressources ; et (b) les moyens locaux 
limit6s dont disposent les communaut6s pour la fourniture de services d'utilit6 publique,
l'assistance des entit6s externes ("activit6s de d6veloppement" de l'Etat, des ONG-op6rateurs 
de PCDI, les communaut6s environnantes, etc.) est indiqu6e. 

E. Deuxierne 6tape :reconnaissance des r~alits locales 

1. Difinition et reconnaissancedu fokonolona a l'initiativede ses membres 

Dans le cadre et le contexte actuels de division administrative, lA ob le fokontany
refl~te en fait les r6alit5s institutionnelles locales, c'est presque par hasard et c'est loin d'&re 
la majorit6 des cas. Une multitude de configurations existe Acc niveau :au sein d'un 
firaisana, on trouve plus de communautds assises sur leur terroir que de fokontany. I1faut 
donc admettre que le fokontany Alui seul est une base inaddquate de prise de d6cisions pour
]a gestion des ressources naturelles renouvelables. Ceci ne veut pas forc6ment dire que le 
fokontany est une institution inutile. I1peut bien fournir un cadre appropri6 pour la resolution 
des probl~mes qui concernent deux ou trois fokonolona Ala fois. Le sch6ma et le tableau ci­
dessous illustrent le fait qu'un fokontany comporte le plus souvent plus qu'un fokonolona, et 
que souvent un fokonolona recouvre plusieurs hameaux. 

Tableau N' 6. Rapportsfokontany,fokonolona et hameaux au sein de l'entit6 
firaisana 

Firaisana 

Bobasakoa 

FOkontany 

Ambondrona 

Nonibro do 
P'oko1no 

1 

.. 
Nombre de 
h mea....... 

10 

Andonakaomby 1 6 
Manakambahiny Est Anosivola 1 I 

Maromby 

Saharnalaza 

Marohotro 

5 

1 

7 

5 

Ifarantsa Montifeno 1 6 

Andasibe Andasy IV 1 5 

Source :donn6es recueillies par l'6quipe LTC sur le terrain 1993-94. 
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Schdma N° 1. Configurations defokontany et defokonolona a 
 sein de I'entit6firaisana 

FIRAISANA DE MAHAVANONA 

Vi V2
 

Ti I T2
 

FKT ANJAVIMIHAVANA 

FIRAISANA D'AMBODIMANGAVALO 

V2 N 

Vi _V2 V4V_2
(FC)FC(Q V 

F 

Ti T( 2 T3? 

FKT AMBODIVOAHANGY FKT MAHASOA 

FIRAISANA DE RANOPISO 

H3N1 
HM.,' V2
 

Ti T2 T2 H~
 
Ti I -

FKT TALAKIFENO TiFKT MAROTOKO VILLAGE BETANIMENA 

V=Village T=Terroir FC Fortcommunautaire FKT= Fokontany H=Hameau 

Source: donndes recucillics par I'6quipe ARD sur le terrain 1993-94. 
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Dans le cadre actuel de d6centralisation effective 2, il est donc indiqu6 de donner aux 
fokonolona et Ad'autres structures (institutions) communautaires le pouvoir de d6cider de la 
gestion politique et technique des ressources (naturelles et autres) et des services d'utilit6 
publique qu'ils utilisent. Mais comment parvenir au but de soutenir les structures 
organisationnelles communautaires? 

2. 	 Difinition et reconnaissancedes institutionsinternessur l'initiativedes 
membres des institutions 

Si lon veut renforcer les structures communautaires, il faut les prendre comme point 
de d6part, en reconnaissant leurs points forts et faibles. Dans tous les fokonolona rencontr6s 
il existe une multitude d'institutions (voir Tableau N' 1.) L'institution qui recouvre les 
autres, c'est lefokonolona. Cette structure organisationnelle, que l'on trouve partout, a 6t6 
mise en place par les ancftres et entretenue par les Ray anan-dReny actuels. A chaque. fois 
qu'ils rfsolvent un litige ou qu'ils sugg~rent une solution Aun probl~me, accompagn6e de 
propositions de dina pour sa mise en oeuvre, les RAD contemporains adaptent, modifient et 
souvent, renforcent ces institutions. En mfme temps ils resserrent les liens de r6ciprocit6 et 
les devoirs et droits mutuels qui sous-tendent la structure du fokonolona. 

Les 6tudes ont r6v616 que dans la olupart des cas, ces RAD sont reconnus et respect6s 
par les membres des communaut6s et que leur pouvoir est peu contest. Is ont des 
compktences reconnues par leurs concitoyens sur le plan 16gislatif : ils savent bdtir les 
institutions, Apartir des conventions communautaires telles que le dina, qui suscitent l'appui
des habitants. Ces institutions sont en g6n6ral solides, elles s'av~rent durable A travers le 
temps, et elles donnent satisfaction en r6pondant plus ou moins bien aux problames pos6s. 
C'est un point fort des institutions mani6es par les Ray aman-dReny. I semble donc 
indispensable de reconnaitre le r6le et le statut de ces d6cideurs, ou meneurs, des 
communaut6s. 

Cependant, ces RAD ne devraient peut-8tre pas 8tre les seuls d6cideurs, et ce pour 
plusieurs raisons : 

dans toutes les communaut6s, ce sont des hommes, pour la plupart ag6s. Us ne 
repr6sentent donc pas toujours tous les int6r~ts des membres des communaut6s 

du fait de leur Age et de leurs attributions, ils sont les conservateurs des 
coutumes ancestrales, ils ne sont pas toujours les plus rfceptifs aux 
changements ou innovations venant de 1'extlrieur. Us peuvent donc, A 

12Actuellement les niveaux de d6coupage adiniistratif, par ordre dkcroissant, sont : la nation, le 
faritany, lefivondronana, lefiraisana,et lefokontany. 
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l'occasion, freiner les am6liorations techniques auxquelles peuvent aspirer les 
communaut~s qu'ils dirigent. 

Ces deux choses sont des points faibles de l'institution du fokonolona. Pourtant, en
l'attaquant de front, par exemple en essayant d'ajouter d'autres d6cideurs Ace 
groupe de personnes commun6ment reconnus comme 6tant de par leur statut, leurs exp6riences et leurscontributions, les vrais dirigeants, on risque fort d'affaiblir au lieu de renforcer les capacit6s
organisationnelles du fokonolona. Que faire alors? 

Une autre strat~gie, qui bouscule moins les RAD 6tant donn6 qu'elle se fonde sur les au Tres institutions d6jA existantes au sein du fokonolona, consiste A prendre justement ces
 
autres 616ments de la "constitution d'usage" du fokonolona comme 
autant de points forts. 
De cette strat6gie d6coule une troisihme recommandation : 

N' 3. Un cadre 16gislatif devra ftre mis en place ; ce cadre l6gislatif
autoriscra les responsables des autres institutions comrnunautaires (RAD
des systimes d'irrigation, leaders des groupes de femmes, de jeunes, de
lignages, etc.) et leurs membres A se faire reconnaitre officiellement en tant 
qu'institutions s'ils iejugent utile. 

On 6vite ainsi les probl~mes de tutelle ("Est-ce que les RAD d'un fokonolona donn6
repr6sentent vraiment tous les int6rts des habitants?"). Ceci est d'autant plus important que
9a 6carte le risque de mater les initiatives locales trop souvent associ6 aux proc6dures de
 
tutelle.
 

Cette strat6gie de mise en place d'un cadre l6gislatif autoisant les habitants desfokonolona Afaire reconnaitre leurs institutions telles quelles comporte n6anmoins des risques,
notanment que les RAD de certaines communaut6s agissent d'une mani~re non­
repr6sentative. Mais si on suppose que les Malgaches habitants des fokonolona sont des
adultes responsables, il faut accepter qu'ils soient responsabilis6s : s'ils ne sont pas contents
d'une d6cision de leurs leaders locaux, illeur incombe de trouver les moyens de modifier 
cette d6cision. Les 6tudes ont r6v616 que de tels processus sont d6jA en cours dans certains
fokonolona, par exemple, Antsatrana (conflit entre g6n6rations) et Talakifeno (rejet par la
communaut6 de la d6cision de faire foumir des tables-bancs pour l'6cole par les parents). 

13Le terme constitution d'usage indique les r~gles constitutionnellesappliqu6es de fait dans une
communaut6. Une constitution, dans ce sens, comporte des r~gles d6fmissant (1) les membres de l'institution,(2) les postes, (3)comment acc6der aux postes, and (4) comment -modifierles rdglesde prise de decisionscollectives. Ces demi~res sont les r~gles autorisant la cr6ation, Ih modification et la suppression des rdglesoperatoires. Les r~gles Atravers lesquelles les Ray anan-dRen,, formulent les dina en sont un exemple. Lesr~gles operatoirescanalisent les actions humaines quant AI'acc~s et I'utilisation des RNR ou des SUP, et quantaux modalit6s de gestion des ces ressources et services. 
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Si dans l'imm6diat ils ne trouvent pas les moyens de changer une d6cision des RAD 
dont ils jugent qu'elle ne reflte pas les int&ts des habitants (OL de certains des habitants), il 
n'est pas exclu que l'occasion se pr6sente de nouveau dans un futur plus ou moins proche 
pour remettre en cause une d6cision contest~e ; ceci d'autant plus que les conditions 
politiques, 6conomiques, 6cologiques peuvent encore changer. I1est bien plus facile, du 
moins plus envisageable - bien que toujours difficile - pour un paysan malgache de changer 
un dina de sa communaut6 que de modifier les r~gles qui proviennent de l'ext6rieur, par 
exemple, les paragraphes du code forestier. 

3. 	 La textualisationdes institutionsinternes et des domaines de compitences des 
dicideurs 

Jusqu'ici, les institutions internes ont comme limite, non pas leur efficacit6, mais le 
fait qu'elles sont souvent transmises verbalement. Au niveau des communaut6s, ceci ne 
semble pas &re un handicap. En revanche, le fait que les r~gles locales ne sont pas 6crites a 
encourag6 les intervenants ext6rieurs, et parfois m~me certains membres des communaut6s, A 
les n6gliger face aux r~gles formelles. 

Les habitants desfokonolona doivent avoir l'autorit6 de d6cider s'il faut ou non 6crire 
des r~gles de leurs institutions. Cela demande un certain effort, effort qui sera peut-8tre 
inutile dans beaucoup de situations sp6cifiques (gestion d'un pfiturage par un lignage). Dans 
d'autres, les avantages en vaudront la peine. 

N' 4. Mais ii faudrait laisser aux habitants desfokonolona la 
responsabilit6 et le soin de transcrire leurs r~gles quand ils en ressentent le 
besoin. 

La textualisation des institutions internes ne pr6sente rien de nouveau pour les 
communaut6s. En effet, le dina, concept traditionnel, a 6t6 officialis6 par I'Etat Al'6poque de 
la Deuxi~me R6publique. L'Etat malgache a adopt6 le principe du dina pour garantir les 
droits fondamentaux des citoyens (dinafototra). A cet effet, il a donn6 aux firaisanale 
pouvoir d'approuver les dina locaux (appels dinam-pokonolona) et aux communaut6s celui 
d'adapter leur dina aux r6ait6s v6cues par elleo. 

4. 	 Officialisationdu terroiren tant qu'unitl physique (niveau) de base de prise 
de dicisions 

Chacune des communaut6s visit6es s'est montr6e capable de d6limiter clairement le 
terroir sur lequel se trouvent les ressources natureiles qu'elle utilise. Une dernire 
recommandation se formule alors 
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N' 5. Les Ray aman-dReny et les membres dufokonolona, s'ils le jugent
utile ou neessaire, peuvent faire relever et inscrire les limites de leur 
terroir. 

F. 	 Troisieme etape : orientation des efforts locaux et gouvernementaux vers les 
ameliorations techniques dans les secteurs agricoles et des services d'utilit6 
publique 

Outre l'organisation politique des affaires et des ressources communautaires, la gestion
technique joue un r~le important, dans le sens d'une compl6mentarit6, pour l'efficacit6 et la
durabilit6 de l'utilisation des ressources. Si les probl~mes relevant de la gestion politique
sont r6solus, ou s'ils n'existent tout simplement pas, il n'en reste pas moins que des
probl~mes d'ordre technique peuvent constituer un obstacle Ala bonne gestion des ressources 
communautaires. 

1. Pour la gestion technique des ressourcesnaturelles (terre, eau, pfiturages, 
forts et arbres) 

Puisque l'agriculture, moyen de subsistance le plus important des communaut6s 
6tudi6es est le principal objet d'utilisation des ressources, notre recommandation est oriente 
sur 

l'am6lioration du syst~me de production Apartir de la valorisation, et de 
l'amdlioration des techniques locales menant A raugmentation r6alisable de la 
production et A l'utilisation rationnelle des ressources, c'est Adire : 

intensification des techniques de production pour augmenter la 
productivit6 ; 

orientation vers les activitds r6mun6ratrices, telles que les cultures 
ptrennes. 

2. 	 Les constatationssur le terrain font ressortir la n6cessit6 de prendre en compte 
le fait que : 

6tant donn6e la pression d6mographique, les techniques de production 6voluent 
tr~s lentement par rapport aux besoins des populations ; 

les utilisateurs des ressources procdent Al'extension et non Al'intensification 
de la production (augmentation du rendement); 
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* les intervenants de l'extfrieur n6gligent la vulgarisation technique et le 
d6veloppement du systame de production au profit de la gestion politique des 
ressources (16gislation foresti~re, reforme agraire, etc.) ; 

* ces intervenants transmettent des techniques souvent inadaptables sans 
consid6rer ni am6liorer le savoir-faire des paysans en fonction des moyens dont 
ils disposent. I1en r6sulte un 6chec de la vulgarisation/sensibilisation 
(incompr6hension r6ciproque). 

3. 	 Les niveaux concernis 

L'am6lioration de la gestion technique des ressources commence au niveau local et 
peut s'6tendre au niveau r6gional, si les systemes de production et les modes d'utilisation des 
ressources sont similaires. 

Le processus technique varie d'une r6gion h une autre selon 

* 	 le syst~me de production et le mode d'utilisation et de conservation des 
ressources ; 

* 	 le mode d'organisation interne des utilisateurs de ressources ; et 

• 	 les moyens existants (technicit6, 6quipement, infrastructure, etc.). 

L'am6lioration de la gestion technique des ressources est donc conditionn6e par: 

• 	 la capacit6 de gestion politique des utilisateurs, ht savoir les 
agriculteurs/61eveurs ; les groupements d'int6rks, le cas 6ch6ant, appuyds par 
les techniciens ou les ONG. I est important de noter la distinction entre les 
acteurs principaux les assistants techniques, ou "catalyseurs," ("Projets de 
D6veloppement", ONG, services techniques de l'Etat, etc.)dans l'dvolution du 
syst~me de gestion ; 

* 	 l'am61ioration des infrastructures de base. 

4. 	 Pourla gestion technique des services d'utilitepublique (SUP) 

Force est de constater que la d6faillance des SUP constitvz 'n problame majeur dans 
toutes les communautfs 6tudi6es. En effet, tel que l'indique le tableau ci-dessous, les SUP 
figurent parmi les trois probl6mes principaux de toutes les communiaut6s 6tudi6es. Sant6 
publique et 6ducation primaire sont les probl~mes le plus fr6quemment cit6s. 
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Tableau N' 7. Probleimes 6voqu6s par les commimautes 

Communautj Ps............... .............. .. ..................... 

Antsatrana Coh6sion Sociale - Sant6 Transport 
- Agriculture 
- Route 

Ambodivoahangy Limites du Terroir Sant Education 
Talakifeno H*: Agriculture 

F : Route 
H Route 
F: Sant 

H 
F 

Sant6 
Drbouchrs 

Marotoko Route Agriculture Sant6 
Betanimena"5 Route Education Sant6 

* H = classement par les hommes F = classement par les femmes 

Les raisons cities sont : 

l'Etat n'arrive Asuivre ni l'entretien, nile contrrle du fonctionnement des SUP 
existants (6coles, centres sanitaires, routes) qu'il a pourtant encourag6 
auparavant ; 

il n'existe pas de moyen (organe) de communication avec le monde extrrieur A 
cause, justement, de ]a d6faillance des SUP. 

Or, les services d'utilit6 publique sont parmi les moyens indispensables pourl'am6lioration de la gestion technique des ressources et des conditions de d6veloppement des
populations locales. Le trmoignage des communautrs indique que leur 6tat de sant6 (forceproductive) se d6grade de plus en plus du fait de la difficult6 d'acc~s aux soins m6dicaux
(coOt financier et distance) ; ils se plaignent d'6tre ignares (bado) du fait de la difficult6d'accs Al'6ducation (coOt de l'enseignement ; m6diocrit6 des instituteurs envoy6s par l'Etat), 
d'ou leur handicap quant aux am6liorations techniques. La d6faillance des services d'utilit6publique affecte le mode d'utilisation des ressources et, en g6n6ral, contribue A la d6gradation
de la vie socio-6conomique des communaut6s. 

14D'apO-s I'ordre d'importance donn6 par les communaut~s elles-mmes. 
15Les problmes des communautrs d'Anjavimihavana et d'Ambatoharanana n'ont pas 6t0 classds ; ceux 

de Mahasoa n'ont pas fait i'objct d'une discussion en groupe. 
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11 faut donc re-dynamiser ou encourager la fourniture de certains SUP : dcoles, centres 
sanitaires, infrastructures routi~res, barrages d'irrigation, et march6s car ils jouent un r6le 
important pour le d6veloppement. On peut distinguer deux types de SUP: 

SUP i 	caractre iconomique 

* 	 barrages : pour l'expansion de la riziculture am6lior6e cons6cutive Aune 
am6lioration du mode d'utilisation des ressources. 

* 	 infrastructure routire : d6senclavement 6conomique des communaut6s. 

* 	 march6s r6gionaux pour l'am6lioration des d6bouch6s des produits locaux et 
l'approvisionnement des communaut6s. 

SUP i 	caractkre social 

• 	 l'6ducation pour l'am6lioration des connaissances et de la r6ceptivit6 des 
techniques amn1ior6es. 

• 	 la sant6 pour un d6veloppement physique harmonieux et pour am61iorer la 
qualit6 de. la main d'oeuvre, d'o6 une augmentation de la productivit6. 

* 	 la s6curit6 publique pour la protection des biens individuels et communautaires 
pour l'6panouissement des activit6s de la communaut6. 

I1existe en outre deux possibilit6s (compl6inentaires) pour am6lioration de la gestion 
technique des SUP : 

* 	 organisation interne de la communaut6. Cela comprend 

--	 la mobilisation des ressources locales pour les travaux collectifs 
(entretien des pistes et canaux, construction des batiments, etc.) 

--	 la cr6ation de fonds autonomes (par cotisation en num6raire ou en 
nature) pour le r~glement des honoraires d'un m6decin, du salaire d'un 
instituteur (Antsatrana), pour la r6alisation des 6quipements n6cessaires 
aux SUP, etc. 

• 	 appui et assistance des PCDI ("projets") ou services techniques dans le cadre de 
leurs "activit6s de d6veloppement". PCDI et services techniques seraient les 
partenaires des institutions internes. 
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Les acteurs seraient donc : (a) les institutions locales (internes et externes) ; les 
PCDI ; et radministration r6gionale restructur6e dans le cadre actuel de la d6centralisation. 

En conclusion, tout comme les RNR, les SUP fonctionnels Along terme n6cessitent 
une gestion politique stable et efficace par les institutions internes, dont les repr6sentants
locaux devraient &re les principaux responsables. Etant donn6 que responsabiliser les 
communaut6s por la gestion des SUP pr6suppose un certain d6sengagement de l'Etat, les 
communaut6s cesseraient de se comporter en assist6s perp6tuels. 
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RECOMMANDATIONS 

PRISE DE CONNAISSANCE DES REALITES LOCALES PAR LE
 
MOYEN D'INVENTAIRES PRELIMINAIRES
 

quelles sont les institutions? - quelles sont les limites du 
terroir? 

- quelles sont les ressources du 
terroir? 

RECONNAISSANCE DES REALITES LOCALES 

d6finition et reconnaissance du - officialisation du terroir en tant 
fokoiolona i l'initiative de ses qu'unit6 physique de base de 
membres. prise de d6cisions. 

d6finition et reconnaissance des - textualisation des institutions 
institutions internes sur internes et des domaines de 
l'initiative des membres des comp6tences des d6cideurs. 
institutions. 

ORIENTATION DES EFFORTS LOCAUX ET GOUVERNEMENTAUX
 
VERS LES AMELIORATIONS TECHNIQUES DANS LES SECTEURS
 

AGRICOLE (RNR) ET DES SERVICES D'UTILITE PUBLIQUE
 

identification et priorisation des - identification et priorisation 
proble'mes agricoles et des des SUP probltmatiques et des 
solutions par les communautts, solutions par les communautts. 

SUIVI ET EVALUATION
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G. 	 Suivi et 6valuation--aspect gouvernance 

Des changements dans ]a r6glementation locale sont pr6vus pour des sites qui se
 
trouvent dans la p6riph6rie des trois aires prot6g6es o6 les 6tudes ont 
 t6 men6es, 6. Ces
recommandations pourraient 6ventuellement entrainer des r6formes dans ]a l6gislation, au
niveau national, r6formes qui permettraient ]a d6volution des droits et des responsabilit6s des 
communaut6s locales pour une meiHeure "gouvemance" des ressources naturelles. 

Hypothse de base 

Les syst~mes locaux de gouvemance des ressources renouvelables sont plus efficaces 
et mieux adapt6s aux r6alit6s ou aux circonstances locales que ne le sont les systrmes
6tatiques centralis6s. Ces syst~mes locaux seraient plus productifs--en termes d'efficacit6, de
viabilit6, et d'adaptabilit6 de la gestion politique et technique des ressources--s'ils dtaiept
appuy6s, plutft qu'ignor6s, affaiblis, ou m~me contr6s par les syst~mes 6tatiques. 

Recommandations 

La recommandation principale porte sur ram6lioration de la capacit6 locale d'auto­
gestion" A travers ]a cr6ation d'un environnement politique et social favorisant la 
participation locale dans : 

1. 	 la prise de d6cisions, l'laboration et l'application des r~gles concernant la 
gestion des ressources naturelles renouvelables ; 

2. 	 la r6solution des conflits li6s aux ressources naturelles renouvelables ; et 

3. 	 la mobilisation des ressources n6cessaires au fonctionnement des syst~mes 
communautaires de "gouvemance." 

Ces recommandations sont d'autant plus pertinentes et opportunes qu'elles sont
pr6sent6es dans le contexte politique actuel de ddcentralisation effective. 

1611 s'agit de ia Montagne d'Ambre, de Zahamena, et d'Andohahela. 

17Ce terme d6signe le pouvoir formellement reconnu par une juridiction plus grande Aune juridictionlocale pour 16gifdrer dans des domaines pr6cisds, faire appliquer les rtgles qui r6sultent des processus deIdgislation, rdsoudre les conflits qui r6sultent dventuellement de la mise en vigueur de ces r~gles, et mobiliser lesressources (en main d'oeuvre, matdriaux et esp&xes) pour assurer le fonctionnement des institutions locales. 
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Etudes KEPEM-aspect gouvernance 

Objectif du systme de suivi et ivaluation 

L'objt-ctif est de mesurer : 

les changements institutionnels (gouvernance), les institutions 6tant d6finies 
comme l'ensemble des r~gles op6rationnelles (d'usage) 8 ; 

l'influence que ces institutions exercent sur le comportement des utilisateurs 
des ressources naturelles ; 

enfin l'impact des changements de comportement, provoqu6s par des 
changements dans ]a r6glementation, sur la biodiversit6 des aires prot6g6es. 

Les changements de gouvernance se mesurent en termes de diminution/augmentation 
de la participation d'une communaut6 donn6e A : 

l'61aboration, l'adaptation, et l'application des regles qui r6gissent l'acc~s, 
l'investissement, et l'utilisation des ressources naturelles renouvelables ainsi 
que la foumiture et la production de services d'utilit6 publique 

la r6solution des conflits engendr6s par ces r~gles ; 

la mobilisation des ressources (main d'oeuvre, mat6riaux, et esp~ces) 
n6cessaires pour faire fonctionner les syst mes de gestion des ressources 
naturelles renouvelables et des services d'utilit6 publique ; aussi pour r6aliser 
les investissements jug6s appropri6s par les utilisateurs des ressources et des 
services. 

Les m6thodologiespropos6esferont l'objet d'un rapport t part. 

all s'agit des r~gles qui, dans la pratique,guident et canalisent la conduite humaine.(A ne pas 

confondre avec la loi). 
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MISE EN PRATIQUE DES RECOMMANDATIONS
 
PORTANT SUR LA GOUVERNANCE LOCALE POUR LA GESTION DES
 

RESSOURCES NATURELLES RENOUVELABLES A MADAGASCAR
 

par M Ana Marfa Linares, Consultante aupr~s de ARD 

A. Introduction 

La pr6sente 6tude confirme l'hypoth6,e de travail selon laquelle, il existe une capacit6
de gestion non n6gligeable des ressources naturelles au niveau des communaut6s et des villages
dans les zones p6riph6riques aux aires prot6g6es it Madagascar. Pour l'Etat, cette capacit6
repr6sente une possibilit6 d'am6liorer le niveau de gestion des ressources naturelles 
renouvelables et des services d'utilit6 publique, et de raliser des 6conomies importantes sur les 
frais de gestion desdites ressources et desdits services, dans le contexte actuel de d6centralisation 
effective. 

Elle met en exergue cinq recommandations, dont la principale, qui recouvre les autres, 
porte sur la ncessit6 d'appuyer les syst~mes de gouvernance locale mis en place par les 
communaut6s, suivant les besoins et les demandes exprim~es par ces communaut6s elles-memes. 
Partant de lt, le pr6sent document se propose d'offrir un cadre juridique A partir duquel
plusieurs options, qui permettraient aux communaut6s qui en 6prouvent le besoin d'avoir la 
possibilit6 de donner une structure plus ou moins formelle Aleurs activit6s concernant la gestion
des ressources naturelles renouvelables et les services d'utilit6 publique, sont envisageables. 

B. Contexte 

1. Dcentmlisationeffective 

Le contexte dans lequel s'ins~reraient les options d'un cadre juridique ad~quat est 
inh6rent au processus de d6centralisation effective envisag6 A Madagascar depuis 1992, et 
quelques pr6cisions paraissent n6cessaires pour mieux saisir nos propositions. 

Les r6alit6s v6cues depuis l'ind6pendance du pays, ont amen6 le Gouvemement de 
Madagascar, ainsi que la majorit6 des Malgaches, Aenvisager une d6centralisation pour 61iminer 
de nombreux obstacles entravant le d6veloppement. La d.centralisation implique l'existence 
d'unit6s administratives au niveau local, ayant la capacit6 de s'administrer elles-memes, et de 
g6rer leurs propres affaires, tout en restant int6gr6es dans un Etat unique indivisible. 

C'est pourquoi la Constitution de 1992 p-6voit que l'Etat doit r6partir les fonctions, les 
pouvoirs, les ressources et les biens entre le gouvernement central et les collectivit6s territoriales 
d6centralis~es, celles-ci 6tant organis6es suivant une nouvelle structure,' et qu'apr~s 

Constitution de la R6publique de Madagascar 1992, Article 131. 
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d'importantes modifications du projet de loi pr6sentd par le gouvemement, l'Assembl6e 
Nationale a adopt6 les textes de base sur la d6centralisation. 

I1 en r6sulte l'id6e d'une certaine autonomie locale base sur le principe de la 
subsidiarite. Suivant ce principe, la comp6tence pour la gestion des affaires est accord(e A 
l'unit6 administrative dcentralis6e ayant les capacitfs pour entreprendre les actions n6cessaires 
au niveau le plus proche des communaut6s et, le niveau administratif supArieur n'est appel6 A 
intervenir que sur la demande de l'unit6 administrative locale ou quand celle-ci agit contre la loi. 

Par ailleurs, une loi sur la d6centralisation ne devrait pas seulement d6crire les structures 
d6centralisfes ou les unit6s administratives locales en tant que telles, mais elle doit aussi pr6ciser 
le fonctionnement et la gestion de ces unit6s, ainsi que les moyens dont elles disposeraient. 

2. El6ments il considerdans une loi sur la d~centralisation 

Devolution des competences 

L'octroi de l'autonomie aux unit6s administratives locales, pierre angulaire de la 
d6centralisation, doit se faire sans ambigut6, et il est donc important de d6finir le cadre de leurs 
comp6tences, lesquelles pourraient 6tre progressivement 61argies en fonction de leur capacit6 de 
gestion et de l'accroissement de leurs moyens financiers. L'Etat doit s'assurer qu'il n'y a pas 
d'insuffisances dans le soutien politique et administratif afin d'6tre sfr que la r6partition des 
domaines de comp6tence, des fonctions et des attributions soit claire. 

Ressourcesfinanciares 

Les ressources financires sont limitfes pour des ambitions tr s 6leves et des n6cessit6s 
de d6veloppement cons6quentes. Les probl~mes que soulve la question des ressources 
financi~res au niveau des unit6s administratives locales sont tr s nombreux. On peut citer par 
exemple leur modicit6, leur utilisation finale (fonctionnement vs. investissement), les difficult6s 
pour trouver les ressources, etc. 

Ressources humaines 

La quantit6 et, surtout la qualit6 des ressources humaines, occupent une place 
pr6pond6rante dans une politique de d6centralisation effective. Pour arriver Aune gestion saine 
et durable des ressources naturelles renouvelables et des services d'utilit6 publique, le personnel 
des unit6s administratives d6centralis6es abesoin de se mettre Al'6coute des communaut6s et de 
mettre i leur disposition leurs domaines de comp6tence technique. Pour ce faire, les 
responsables de l'Administration (agents techniques, fonctionnaires et politiciens) doivent 
assumer leurs t ches dans le but de r6pondre aux demandes concretes des communaut6s de faqon 
rapide et efficace. L'Administration malgache a l'avantage de compter d6jA avec un corps de 
fonctionnaires qualifi6s, qu'il suffirait de former dans cette nouvelle approche, et de faire 
prendre conscience de cette notion de "service aux communaut6s". 
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Risques de drapage 

Si la d6centralisation est mal comprise ou mal contr6le, elle peut favoriser l'apparition
de sentiments ou de revendications r6gionalistes ou tribalistes. Ainsi, la d6centralisation 
pr6suppose une maturit6 politique d'oj d6coulerait naturellement la d6fense des int6rets 
collectifs. 

Autres facteurs 

Enfin, le processus de d6centralisation effective n'est pas simple. I1exige du temps, de
la patience et une certaine souplesse au niveau de la r6flexion et de l'action pour pouvoir faire 
face aux nombreux obstacles. 

Les 616ments ci-dessus not6s constituent des contraintes pour la r6alisation d'une 
d6centralisation effective AMadagascar, en particulier ceux relatifs A]a faiblesse des ressources 
financi~res et humaines, et c'est pourquoi ]a question qui se pose est de savoir comment l'Etat
malgache peut appuyer les initiatives communautaires de gestion des ressources naturelles
renouvelables et des services d'utilit6 publique, lesquels ont d6montr6 leur efficacit6 en tant que
m6canismes pour arriver A une gestion saine et durable de l'environnement. La r6ponse
semblerait etre dans la reconnaissance juridique des structures organisationnelles
communautaires. Pour ce faire: 

C. 	 Participation des comnunaut6s : importance de reconnaitre et
 
d' appuyer leurs structures organisationnelles
 

Une plus grande implication des ?z3mmunaut6s n6cessite en premier lieu la conviction,
de ]a part de l'Etat, que les communaut6s ont la capacit6 de g6rer les ressources naturelles dont
elles disposent g6ographiquement et les services d'utilit6 publique qui les concernent. 

Avec cette optique, les constatations faites par l'Equipe de recherche ARD portant sur
la gouvernance locale prennent une importance ind6niable. Elles d6montrent qu'il existe une
capacit6 locale de gestion au niveau des communaut6s, manifest6e dans diff6rents aspects tels 
que la gestion des ressources naturelles renouvelables, de celle des services d'utilit6 publique,
de la mobilisation des moyens pour les actions collectives, etc. 

A partir de ces constatations il d6coule logiquement que pour r6ussir Aavoir une gestion
saine et durable de l'environnement dans le cadre d'une d6centralisation effective, il est
important pour l'Etat de reconnaitre les capacit6s organisationnelles et de gestion des 
communaut6s afin de leur permettre de d6velopper leurs possibilit6s de trouver leurs propres
solutions aux probl~mes qu'elles affrontent quotidiennement. Ceci est d'autant plus justifi6 qu'il 
a 6t6 constat6 que la gestion des ressources naturelles renouvelables est plus efficace lorsque les
utilisateurs de ces ressources jouissent d'une autonomie locale de gestion. 
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C'est uniquement dans le cas o4 une communaut6 se sent d6pass6e face Aun probl~me 
que l'unit6 d6centralis6e de l'Administration Alaquelle cette communaut6 adresse sa demande 
doit offrir son assistance technique, en s'attachant toujours A appuyer les syst6mes locaux 
existants. C'est A travers cette reconnaissance et ce support que les communaut6s seront 
stimulges Aparticiper activement aux activit6s du gouvemement dans les domaines des ressources 
naturelles renouvelables et des services d'utilit6 publique. 

Pour ce faire, il semblerait n6cessaire de mettre en place un cadre juridique qui offrirait 
aux communaut6s diff6rentes possibilit6s de donner une structure plus ou moins formelle Aleurs 
activit6s, suivant leurs besoins et leur volont6, ainsi qu'un cadre juridique qui rapprocherait les 
unit6s d6centralisges de l'Administration des communautgs. 

D. Cadre l6gislatif: conditions sine qua non pour i'tablissement 
d'une relation productive entre les communaut~s et les unit6s dcentralis6s 
administratives 

Tel que l'indique le rapport sur la gouvernance locale, promouvoir l'autonomie locale 
de gestion des communaut6s ne signifie pas pour autant livrer Aeux-memes les usagers des 
ressources. Par exemple, certains syst~mes locaux de gestion des ressources sont limit~s sur les 
plans technique, financier ou politique, et ont besoin de ce fait d'une assistance externe. 

Jusqu'A pr6sent, dtant donn6 que l'Etat fonctionnait sous un syst~me fortement centralis6, 
il existait un grand vide entre les communaut6s villageoises et l'Administration. Pour illustrer 
cette situation, on peut citer l'exemple des fokontany (unit6s de l'Administration au niveau le 
plus bas avant la nouvelle loi de d6centralisation). Le fokontany, entit6 qui, en thorie, devait 
6tre le pont entre l'Administration et les communaut6s, ne repr6sentait pas, en r6alit6, une 
identit6 locale, et de ce fait, ne constituait pas une base ad&quate et efficace pour la prise de 
decisions locales. 

En cons&Iuence, il parait n6cessaire de cr6er un m6canisme l6gal A partir duquel on 
pourrait rapprocher les unit6s administratives d6centralis6es des communaut6s pour faciliter la 
collaboration entre eux, quand les communaut6s en 6prouvent le besoin. 

Ce m6canisme devrait 6tre formalis6 par le biais d'un texte 16gislatif portant sur les 
pr6rogatives et les devoirs des unit6s administratives d6centralis6es, texte qui d~coulerait de la 
loi sur la d6centralisation. En principe, ce texte comporterait les 616ments suivants : 

Au plan politique, on peut citer l'exemple des terrains pour irrigation t Antsatrana, Montagne d'Ambre. Quant 
aux limites sur le plan technique, elles se sont manifest6es, par exemple, dans le manque de mat6riel de production 
6voqud par les communaut~s de Andohahela. 

2 
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une proposition de m6canismes pour que les communaut6s puissent s'organiser,
A leur initiative, suivant leurs propres structures ou celles offertes par la 
1gislation (voir chapitre suivant), en vue du droit d'association consacr6 dans la 
Constitution de 1992.' De plus, si les communaut6s le d6sirent, rien 
n'emp0cherait la formation de groupements de communaut6s; 

0 la reconnaissance par les unit6s administratives d6centralis6es 

-- de l'existence des syst~mes d'organisation interne aux communaut6s, 

des capacit6s des communaut6s et de leur autorit6 pour formuler des 
r~gles concernant ]a gestion des ressources naturelles renouvelables et des 
services d'utilit6 publique, et 

de I'autorit6 des communaut6s pour prendre des d6cisions afin de r6soudre 
les conflits communautaires portant sur la gestion des ressources naturelles 
et des services d'utilit6 publique ; 

* l'acceptation, par les unit6s administratives d6centralis6es, des d6cisions prises par
les organisations communautaires en appliquant les rigles formul6es par les 
communaut6s dans les domaines des ressources naturelles renouvelables et des 
services d'utilit6 publique, tant que ces r~gles ne sont pas en contradiction avec 
la l6gislation existante. 

Le m6canisme de contr6le de la 16galit6 des rigles proposdes par la communaut6 
pour g6rer leurs ressources naturelles renouvelables et les services d'utilit6 
publique, et pour r6soudre les conflits 6manant de ces deux domaines (dina)aurait 
deux aspects : d'une part, la reconnaissance a priori par I'Etat des dina 
concernant les ressources naturelles renouvelables et les services d'utilit6 
publique, 6tant donn6 qu'une grande partie de ces dina seraient en accord avec 
les politiques de l'Etat ; d'autre part, la 16galit6 des dina serait examin6e a 
posteiori, lorsqu'un conflit sur les ressources naturelles renouvelables ou sur les 
services d'utilit6 publique d6passerait les mcanismes locaux de r6solution des 
conflits (quand une des parties d6cide de pr6senter son cas A une instance 
juridique de l'Administration, par exemple) ; 

la mise en place d'un syst~me de soutien, dans les unit6s administratives 
dkcentralis6es, permettant la mise en ex6cution des d6cisions communautaires, 
afin de r6pondre aux demandes formul6es par les communaut6s quand elles en 

3 Le droit d'association est consacr6 dans I'Article 10 de la Constitution de 1992 qui dit: "Art. 10 - Les libert6s 
d'opinion et d'expression, de communication, de presse, d'association, de r~union, de circulation, de conscience et de 
religion sont garanties Atous et ne peuvent 6tre limites que par !e respect des libert6s et droits d'autrui et par l'imp~ratif 
de sauvegarder i'ordre publique." 
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6prouvent le besoin. Ce support peut se pr6senter sous la forme (a) 
d'informationsjuridiques et l6gales (i.e., sur les conditions 16gales Aremplir pour 
se constituer en organisation formelle), mais aussi techniques (i.e., pour la 
meilleure exploitation des ressources); (b) d'assistance technique (i.e., comment 
mieux construire une 6cole); (c) ou d'assistance financi~re (i.e., comment obtenir 
des fonds de contrepartie pour am6nager une route) ; 

rappui aux syst~mes de suivi et d'6vaIuation Apartir desquels on peut mesurer 
les effets de la gestion locale des ressources naturelles renouvelables sur 
l'environnement ; 

* 	 l'1tablissement d'un syst~me de contr6le qui permettrait aux communaut6s de 
d6terminer la conformit6 des actions des unit6s administratives d6centralis6es avec 
la l6gislation ; 

l'dtablissement de m6canismes ad6quats pour la diffusion des informations 
concernant les nouveaux textes 16gislatifs portant sur les possibilit6s mises Ala 
disposition des communaut6s pour donner une structure formelle Aleurs activit6s 
dans les domaines de la gestion des ressources naturelles renouvelables et des 
services d'utilit6 publique. Ces m6canismes devraient faire appel aux m&lias, 
(surtout la radio), aux organisations non gouvernementales, aux projets de 
conservation de l'environnement et de d6veloppement, aux associations, aux 
communaut6s, etc., puisqu'il est indispensable que les communaut6s connaissent 
les nouvelles dispositions 16gaies. 

E. 	 Options pour l'appui aux systimes de gouvernance locale par le biais de la 16gislation 

Option No. 1 : officialisationdu fokonolona 

Lefokonolona est une institution ancestrale de Madagascar que l'on retrouve partout dans 
le pays. Bien qu'il y ait d'autres groupements au sein des communaut6s, lefokonolona est 
toujours pr6sent et les englobe tous. Au sein desfokonolona, les Ray aman-dReny ("RAD") ou 
chefs de lignage, d6tiennent le pouvoir, leurs d6cisions 6tant peu contest6es. 

L'officialisation du fokonolona par le biais de la l6gislation consisterait A offrir aux 
communaut6s la possibilit6 de constituer la "personne morale fokonolona", avec capacit6 
juridique, par le biais d'un nouveau texte l6gislatif car pour l'heure aucun texte n'existe. 

Les conditions requises par ce texte seraient simples et porteraient sur les aspects 
suivants : 

d6finition des objectifs principaux des membres dufokonolona pour se constituer 
en personne morale 
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* 	 d6finition d'une structure d'operation inteme (i.e., combien d'organes ou de 

niveaux de prise de d6cisions, etc.) ; 

0 	 d6finition des competences au sein du fokonolona, au moins dans les domaines 
des droits et devoirs de ses membres, de l'autorit6 habilitee A6mettre des r~gles 
en mati~re de ressources naturelles renouvelables et de services d'utilit6 publique,
l'tendue des activit6s, les responsabilites en mati~re de gestion financiire et les 
m6canismes de r6solution des conflits. 

I1y aurait deux avantages A donner au fokonolona la possibilit6 de devenir personne
morale avec capacit6juridique. Le premier avantage est que tous les malgaches sont familiaris6s 
avec le termefokonolona et tous s'y identifient, du moins dans le sens traditionnel du mot. Le 
deuxi~me est que lefokonolona est une institution qui existe depuis tr~s longtemps et elle d6tient 
une place importante dans la tradition et la culture malgaches. De ce fait, les membres du 

fokonolona savent comment fonctionne cette institution et o6a se trouvent ses point forts et ses 
points faibles. 

N&nmoins, les inconvdnients semblent multiples 

* 	 tout d'abord, m~me si tous les malgaches connaissent lefokonolona, se mettre 
d'accord sur une d6finition pr6cise de cette institution est une tAche presque
impossible. En effet, ilexiste multitude de d6finitions, toutes aussi valables les 
unes que les autres,4 ce qui montre les difficult6s pour arriver Aun consensus sur 
le concept. En voulant "officialiser" lefokonolona, on risque donc d'utiliser un 
terme dans lequel chaque personne y voit une chose diff6rente ; 

* 	 les communaut6s ne sont pas toutes n6cessairement homogines ou unies, et de ce 
fait, reconnaitre le fokonolona en tant qu'institution interne par excellence 
pourrait aggraver la polarisation d'int6rts au sein de certaines communaut6s 5 ; 

4 L'origine traditionelle dufokonolona se trouve dans la famille 6tendue, qui au cours du temps devient le groupe
de families vivant dans un m6me village. Donc, lefokonolona, 6tant constitu6 par les gens qui provennaient d'un anc~tre 
commun, 6tait avant tout une communaut6 Abase familiale et religieuse. Plus tard, le fokonolona a fini par s'identifier 
au village dans ce sens que celui-ci lui donne son support materiel. Cette definition dufokonolona, fond~e sur une base 
territoriale, correspond A la conception juridique du terme forg~e sous l'administration frangaise. Sous la Premiere 
Rdpublique, le fokonolona est prdsent6 comme une institution "constitu6, suivant le cas, par tous les habitants d'un 
hameau, d'un village, d'un quartier, d'une commune, d'une sous-prifecture ou m~me de plusieurs sous-pr~fectures ayant
des int~r~ts communs". Une autre d6finition dufokonolona se trouve dans les ouvrages d'ethnologues malgaches qui
consid~rent lefokonolona comme 6tant I'expression d'un contrat social entre diff~rents groupements dans un territoire 
d~limit6, ayant pour but d'6tablir les r~gles qui doivent r6gir les syst6mes de production dans ce territoire. 

5 Par exemple, A Marotoko, la communaut6 n'est ni homog~ne, ni unie. 	 Seuls les 6v~nements familiaux et les 
questions de s~curit6 publique semblent mobiliser les difffrents groupes residents. Sur le plan politique, ces groupes ont
du neal As'accorder et Aaccepter un dirigeant commun. Ceci repr~sente un handicap certain dans la gouvernance et la 
gestion des ressources cominunautaires, et se manifeste par I'absence d'actions communautaires. 
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* 	 dtant donn6 le pouvoir que d6tiennent en ce moment les RAD dans la grande 
majorit6 des communaut6s, il est tr~s probable que l'autorit6 sur les aspects ci­
dessus cit6s finira par tre concentr6e entre leurs mains. Cette concentration de 
pouvoirs pourrait conduire A des abus qui plus est si les RAD ne sont pas 
reprdsentatifs des int6r&ts des membres de la communaut6 ; 

*tant donn6 que les RAD sont, dans la plupart des cas, des d'hommes Ag6s, ils 
ont tendance Aconserver les coutumes ancestrales, et pourraient, pour plusieurs 
raisons, 6tre moins r6ceptifs aux changements ou aux innovations ; 

enfin, il faut reconnaitre que tous les r6gimes qui se sont succ6d6s depuis les 
temps des rois ont essay6 de faire appel au fokonolona pour promouvoir leurs 
politiques. La quasi totalit6 de ces tentatives ont 6chou6 parce qu'elles ont 6t6 
pergues par les communaut6s comme des manipulations de l'Etat des affaires 
communautaires. En officialisant le fokonolona il est possible que les 
communautds ne voient autre chose qu'une nouvelle forme d'intervention de 
l'Etat. 

Option No. 2 : reconnaissancedu fokonolona et officialisation d'autresformes de 
groupement 

Cette deuxi~me option cherche A r6soudre les principaux probl~mes identifi6s dans 
l'option pr&6dente, tout en donnant au fokonolona la place importante que cette institution 
m6rite dans le contexte des communaut6s malgaches. 

Par le biais de ]a 16gislation, on offrirait aux communaut6s qui le veulent, la possibilit6
de se constituer en personnes morales avec capacit6 juridique sous la formed' "associations Abut 
non lucratif' ou sous la forme de "groupements Abut lucratif". Pour les communaut6s qui
n'6prouvent pas le besoin de suivre une structure aussi formelle, on leur offrirait la possibilit6 
d'6tre reconnues en tant que "groupes ad-hoc". Enfin, pour les communaut6s qui ont d6velopp6 
une fagon d'organiser leurs activit6s qui ne correspond pas Aune des options 6nonc6es par les 
textes 1dgislatifs, on chercherait A6tablir des m6canismes pour pouvoir les rep6rer et, partant, 
les appuyer. 

Pour commencer, un texte pourrait reconnaltre l'identit6 dufokonolona dans sa dimension 
culturelle r6gissant largement les moeurs malgaches. Cette reconnaissance implique que le 
fokonolona soit effectivement dot6 d'une certaine flexibilit6 au niveau de son organisation interne 
et de son fonctionnement, dans la mesure ott, au lieu de lui imposer une structure rigide, on le 
laisserait "parler" dans ses multiples faces et variations. L'autorit6 des RAD, dans les 
communaut6s ob cette autorit6 est pr6sente, serait reconnue dans les domaines des 6v6nements 
socio-culturels et religieux, aussi bien pour 6tablir les r~gles n6cessaires, que pour r6soudre des 
conflits. Les dina (tant qu'elles ne sont pas en contradiction avec la I6gislation) auraient force 
de loi pour la r6solution desdits conflits. Dans les domaines autre que le socio-culturel, les 
autorit6s traditionnelles (les RAD ou autres instances) auraient un pouvoir consuLitatif. 
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En cc qui concerne la possibilit6 pour les villageois de se constituer en personnes morales 

avec capacit6juridique sous la forme d'une association Abut non lucratif, ou sous la forme d'un 
groupement A but lucratif, il faudrait r6viser les lois existantes pour 6tablir des conditions 
simples de constitution et d'opAration. 

Une association est l'union de deux ou plusieurs personnes qui mettent en commun, d'une
fagon permanente, leurs connaissances ou leur activit6, tant que son but n'est autre que de 
partager des b6n6fices. 6 Si cette union d'efforts cherche un but lucratif, elle sera alors un 
groupement ayant tel but. A Madagascar, les associations sont r~gies par l'Ordonnance No. 60­
133, modifi6e en 1975. A pr6sent, il existe un mouvement en marche tendant Arevoir cette
ordonnance afin de simplifier les procedures de constitution des associations et pour mieux 
pr6ciser leurs attributions et leurs obligations. 

Quant aux groupements Abut lucratif, bien que les textes r6gissant les soci6t6s pourraient,
en principe, leur 6tre applicables, il semblerait ad&luat de pr6parer un nouveau texte I6gislatif
qui tienne compte de la nature plus simple de ces groupements. 

Les 616ments A d6finir par les communaut6s voulant constituer une organisation
formellement reconnue, sous la forme d'une association ou d'un groupement A but lucratif 
seraient : 

* 	 'Vlaborationdes rdgles : en d6terminant l'instance qui aurait en charge
I'61aboration des r~gles qui doivent r6gir ]a gestion des ressources naturelles 
renouvelables et les services d'utilit6 publique dans la communaut6 ; 

* 	 'tendue des activitesde l'organisation en tant que personne morale. Ceci pas
n6cessairement dans le but de limiter les actions que l'organisation peut
entreprendre (bien que ce pourrait 6tre le cas suivant la volont6 de la 
communaut6), mais plut6t, dans celui de d6terminer quelles activit6s demandent 
l'autorisation pr6alable de tous les membres de l'association ; 

* 	 la gestionfinancireen tant que personne morale : l'organisation communautaire 
pourrait demander et recevoir directement des ressources financiires pour les
utiliser au sein de la communaut6. Les membres de l'organisation devraient alors 
choisir la personne, ou le groupe de personnes, qui prcndrait en charge
l'administration des fonds et ferait un compte rendu de leur Utilisation ; 

la resolution des conflits : meme si dans la plupart des cas les RAD sembleraient 
tre l'instance 6vidente pour rdsoudre les conflits entre les membres de

l'organisation et des personnes de l'ext6rieur sur des questions concernant les 

C'est--dire que les profits de I'association ne peuvent pas6 	 re partags entre les membres de I'association A 

la fin de I'annde fiscale, inais sont rtinvestis dans le cadre des objectifs coinnunautaires de I'association. 

0 



10
 

ressources naturelles renouvelables ou les services d'utilit6 publique, 
l'organisation communautaire aurait le droit de choisir un autre m6canisme si 
cela lui sembl.rait plus ad6quat. 

Pour les projets de petite envergure ou A court terme, o6 une association ou un 
groupement Abut lucratif serait des structures trop encombrantes, les groupes ad-ho auraient 
la possibilit6 d'6tre reconnus comme 6tant des interlocuteurs valables, ayant, par cons&luent, le 
droit de demander l'appui des unit6s d6centralis6es administratives quant ils le trouvent 
n6cessaire. La 16gislation portant sur la reconnaissance des groupes ad-hoc pourrait faire partie
du texte portant sur les attributions et les devoirs des unit6s administratives d6centralis6es ou 
pourrait faire l'objet d'un texte l6gislatif s6par6. 

Enfin, en ce qui concerne les structures organisationnelles formul6es par les 
communaut6s, il suffirait d'inclure dans le texte relatif aux devoirs et aux pr6rogatives des unit6s 
administratives d6centralis6es, leur obligation de r6pondre aux demandes exprim6es par lesdites 
structures communautaires. Mais, le probl~me r6side dans le fait que souvent un effort est 
n6cessaire pour arriver Arep6rer et i identifier l'expression, pas toujours conventionnelle, des 
besoins ou des initiatives locales ; or, il s'av~re imp6ratif de pouvoir identifier et rep6rer ces 
besoins et ces initiatives afin de les appuyer. 

Les principaux avantages de cette option sont 

la pr6sence et l'importance des fokonolona dans le contexte malgache seraient 
reconnues sans pour autant tomber dans les probl~mes 6nonc6s dans la premiere 
option. Le statut et le pouvoir des RAD ne seraient pas boulevers6s puisqu'ils 
continueraient Adominer la vie socio-culturelle des communaut6s et les RAD 
pourraient m~me participer aux discussions sur la meilleure faqon de g6rer les 
ressources naturelles renouvelables et les services d'utilit6 publique ; 

les associations (but non lucratif) et les groupements Abut lucratif offriraient aux 
communaut6s ]a possibilit6 d'encadrer leurs activit6s communautaires dans une 
structure formelle leur permettant de devenir des personnes morales avec capacit6 
juridique ; 

par ailleurs, les associations existent, en tant que possibilit6 d'organisation de la 
soci6t6 civile depuis longtemps dans le contexte malgache. En plus, le 
mouvement pour la r6forme de ]a loi des association qui se trouve en marche 
constitue un aspect positif dont les communaut6s pourraient b6n6ficier. 

enfin, 3es associations, les groupements A.but lucratif, les groupes ad-hoc et les 
formules communautaires constituent un cadre suffisamment flexible pour 
permettre la participation des communaut6s dans la gestion des ressources 
naturelles renouvelables et des services d'utilit6 publique suivant leurs besoins et 
leur volont6 



en plus, en ce qui concerne les projets classifi6s comme 6tant de petite envergure,
cette deuxi~me option offrirait aux villageois la possibilit6 d'avoir accs aux 
services techniques et d'information des unit6s administratives d6centralis6es, de
fagon 	 rapide, sans avoir besoin de devenir personne morale, et sans avoir A 
d6penser de l'argent et du temps en cherchant se conformer aux conditions
requises par les textes 16gislatifs r6gissant les associations ou les groupements A 
but lucratif. 

Les principaux inconvnients de cette deuxi~me option sont.: 

afin de faire connaitre aux communaut6s les possibilit6s qui leur sont offertes dans 
cette option, il serait n6cessaire d'assurer ]a diffusion des nouveaux textes, ce qui
demande du temps et des ressources financi~res et humaines ; 

* 	 la cr&ation de plusieurs associations Aint6r&t sp6cifique et des groupes ad-hoc 
ayant ia possibilit6 de participer dans une relation de partenariat avec
l'Administration aurait pour effet l'ouverture des soci6t6s villageoises vers 
1'ext6rieur. Ceci pourrait cr6er des tensions avec les autoritds traditionnelles dans 
la mesure ob le pouvoir sur les domaines, hors du socio-culturel, ne serait plus
concentr6 dans leurs mains. 

Option No. 3 : laisser-faire 

Une autre option serait de "laisser-faire" : le gouvernement laisserait aux communaut6s 
une libert6 complte quant h l'organisation de leurs initiatives dans le domaine de ]a gestion des 
ressources naturelles renouvelables et des services d'utilit6 publique les concernant. Le grand
avantage, en th6orie, serait l'ind6pendance dont jouiraient les communaut6s pour entreprendre
des activit6s communautaires. 

Les principaux inconvfnients de cette troisi~me option sont: 

le risque d'un certain laisser aller ; en effet, bien qu'il y ait des cas o. les 
communaut6s se sont regroup6es pour la r6alisation d'une activit6 communautaire 
sans aucune intervention de l'Administration, il a 6t6 souvent constat6 que ce 
manque de support a eu pour r6sultat l'inertie des communaut6s dans la gestion
des ressources naturelles et des services d'utilit6 publique ; 

le "laisser-faire" impliquerait qu'aucune competence pour ]a gestion des 
ressources naturelles et des services d'utilit6 publique ne serait n6cessairement 
d6volue aux communaut6s puisque on se trouverait dans la situation actuelle oi
il n'y a pas d'interlocuteurs qui soient reconnus par l'Administration dans les 
communaut6s. 
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Option No. 4 : option d6finie i l'atelierde Mantasoa 

A partir des discussions lors de l'atelier qui s'est tenu AMantasoa les 7, 8 et 9 septembre 
1994, une quatri~me option tendant A appuyer les syst~mes de gouvernance locale des 
communaut6s a dt6 envisag6e. 

Tout d'abord, cette option a commenc, par reconnaitre l'importance de certains principes 
qui doivent r6gir l'octroi de la capacit6 de gestion des ressources naturelles renouvelables et des 
services d'utilit6 publique aux communaut6s, Asavoir 

* principe de subsidiaritJexpliqu6 dans le point B du pr6sent document 

principe deproximite suivant lequel, les communaut6s doivent s'adresser Al'unit6 
administrative d6centralis6e dont elles font partie A cause de leur situation 
g6ographique ; 

principe d'intressement suivant lequel les communaut6s doivent avoir la capacit6 
pour trouver et recouvrer les moyens financiers et materiels dont elles ont besoin 
pour g6rer leurs ressources naturelles renouvelables et les services d'utilit6 
publique ; 

principe d'autonomiesuivant lequel les communaut6s doivent avoir l'autorit6 pour 
d6cider de ]a fagon de g6rer leurs ressources naturelles renouvelables et les 
services d'utilit6 publique, dans le cadre des politiques de dcentralisation 
effective ; et, 

principe d'Jgalit6de traitement suivant lequel les lois doivent 8tre appliqu~es de 
faqon juste et 6galitaire pour tous. 

Ces principes 6tant reconnus, les conditions sine qua non pour l'6tablissement d'une 
relation productive entre les communaut6s et les unit6s administratives d6centralis6es enonc6es 
dans le point D du pr6sent document ont 6t6 valid6es. 

Quant aux m6canismes d'organisation des communaut6s suivant des structures plus ou 
moins formelles, la conclusion de l'atelier a 6t6 que les communaut6s doivent avoir la libert6 de 
choisir la forme d'organisation qui leur convient le mieux afin de r6pondre A des besoins 
concrets. Cependant, pour faciliter ce choix, il est imp6ratif de r6actualiser les textes 16gislatifs 
concernant les diff6rentes formes de regroupement volontaire pour en simplifier les proc6dures 
et pr6ciser un certain nombre de r~gles minimales de fonctionnement interne. Ceci fait, il serait 
n6cessaire d'informer les communaut6s sur les formes de regroupement qu'elles pourraient 
adopter. 
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Enfin, cette option a conduit t l'id6e qu'il faudrait envisager la possibilitd d'une
redynamisation des modes d'actions communautaires qui puissent assurer la complmentarit6 des 
actions des communautrs avec celles de l'Etat. 

E. Observations finales 

La d6centralisation effective sous-entend la participation spontan6e de la communaut6
6tant donnres les rfalit6s 6conomiques et politiques actuelles. Ainsi, un des objectifs principaux
de la dfcentralisation effective doit re celui d'augmenter la participation de la population aux
prises de decisions au niveau local, surtout en ce qui concerne ]a gestion de ressources naturelles
renouvelables et les services d'utilit6 publique, tout en reconnaissant que ]a participation des 
communautrs ne doit pas 6tre imposre. Le degr6 de participation et la nature de la contribution
de la communaut6 doivent 6tre d6termin6s par ]a motivation, cr6e et affirm6e par les contacts 
entre l'Administration et les communaut6s. 

Des options pour faciliter la participation active des communaut6s dans la gestion des 
ressources naturelles renouvelables et les services J'utilit6 publique ont 6t6 proposfes dans ce
document, toutes visant Arenforcer les capacitds des gestion et les structures organisationnelles
drjA existantes. Ces options ne sont pas exhaustives ni restrictives, et elles sont surtout
pr6sentres dans le but de servir de base de discussion afin d'identifier leurs points forts et leurs
faiblesses. Cependant, ind6pendamment des avantages et des inconv6nients de chacune des
options envisageables, i. y a lieu de tenir compte du fait que certaines communaut6s ont connu
des exp6riences negatives avec les autorit6s, et se m6fient, par cons6quent, de ceux qui viennent
leur proposer de travailler harmonieusement avec elles et de mettre profit leur disponibilit6
totale. C'est pourquoi, quelle que soit l'option adoptfe pour renforcer les capacitrs des
communaut6s, il est imprratif de consulter les communaut6s avant de la mettre en pratique. 



Annexe 6 

RECOMMANDATIONS DES PARTICIPANTS A L'ATELIER SUR LES RESULTATS 
DES ETUDES SUR LE TERRAIN DU PROGRAMME KEPEM
 

MANTASOA, SEPTEMBRE 7-9, 1994
 

I. EN MATIERE DE GOUVERNANCE 

Mettre en place un cadre juridique d6finissant les modes de participation descommunaut6s au d6veloppement local dans le cadre de la mise en oeuvre de la 
d6centralisation effective. 

D6terminer les comp6tences dans ]a gestion des RNR et SUP que les
communaut6s peuvent assumer Atravers un rapport contractuel (contrat, -programme r6ciproque) en tenant compte des principes de : a) subsidiarit6-, b)
proximite, c) int6ressement, d) autonomie, e) traitement 6galitaire dans le cadre
des politiques de la d6centralisation et de l'ajustement structurel. 

Mener une 6tude plus approfondie dans ces domaines, dans le contexte de la
d6centralisation effective et de politique g6n6rale de l'environnement. 

Assurer la coh6rence de l'ordonnancement juridique des textes. 

Concernant les r6solutions des conflits par les dina: 

Habiliter les communaut6s A6mettre des r~gles op6rationnelles par la 
voie des dina ; 

Accompagner la dicentralisationeffective par la diconcentrationde 
l'appareiljudiciaire,en assurantles conditionspermissivesde l'accs
effectif des communautis aux recours et aux moyens judiciaires,faute 
de quoi le risque d'arbitrairepersiste. 

Formes d'organisations communautaires : possibilit6s ouvertes. 

Actualiser les textes concemant les diff6rentes formes de regroupement
volontaire pour simplifier les proc6dures et pour pr6ciser un certain 
nombre de r~gles minimales de fonctionnement interne ; 

Informer les communaut6s au sujet des formes de regroupement dont 
elles disposent; 



Ouvrir la possibilit6 d'une re-dynamisation multiforme des modes 
d'action communautaires afin d'assurer la compl6mentarit6 des actions 
des communaut6s avec celles de l'Etat. 

H. 	 EN MATIERE DE TENURE 

Concilier le systame 6tatique de tenure fonci~re et des ressources naturelles 
avec le systame locaux de gestion de ]a terre et des RNR. Les actions Amener 
sont les suivantes : 

--	 Mener une 6tude de la 16gislation pour: 

a) 	 6valuer les adaptations r~glementaires afin de pemettre cette 
conciliation ; 

b) 	 identifier et comprendre les pratiques sociales par lesquelles les 
communaut6s utilisent l'appareil 16gislatif/ juridique existant. 

--	 Procdder Ades 6tudes sociologiques suppl6mentaires afin de comprendre 
l'6volution des pratiques fonci~res en foaction de la dynanique sociale 
et afin d'6voluer la diverst6 des modes d'appropriation et des r~gles de 
gastion des ressources. 

Cr6er des fili~res pilotes pour une meilleure valorisation locale des ressources 
naturelles. Les actions mener sont les suivantes 

Identifier et choisir le(s) produit(s) constituant la meilleure porte 
d'entr6e pour le d6v6loppement local, par la valorisation des ressources. 

Evaluer les conditions pour qu'une gestion viable Along terme, et une 
valorisation meilleure des ressources puisse se d6vdlopper dans le cadre 
de l'6conomie de march6. 

--	 Identifier les zones d'intervention prioritaires. 

Recommandations adress6es A la Direction des Domaines: 

R6aliser l'analyse des dispositifs r~glementaires et le fonctionnement 
administratif dans le domaine foncier, en vue de la gestion des 
ressources naturelles 

Evaluer les besoins, les r6alisations, et les impacts des op6rations 
cadastrales sur les quatres Aires Prot6g6es. 



Recommandations adress6es Ala Direction des Eaux et For~ts : 

Etudier les modalit6s possibles d'un transfert des responsabilit6s de
gestion des ressources foesti~res aux communaut6s dans les cas 
suivants : 

a) 	 for~ts class6es et domaniales, reboisement y compris. 

b) 	 forts du dommaine prot6g6, reboisement y compris. 

D6finir les nouvelles fonctions des agents forestiers dans le cadre de ce
transfert de responsabilit6. Evaluer les besoins de formation des agents
et de restructuration du service pour y parvenir ; 

Identifier les mesures d'accompagnement indispensables ou utiles pour
faciliter les transfert de responsabilit6 vers les communaut6s, et proposer
leur mise en oeuvre ; 

D6marrer les exp6riences dans les zones test6s d'apr~s les option 
suivantes 

a) 	 Si les textes l6gaux le permettent, d6marrage imm6diat; 

b) 	 Si les textes actuels ne le permettent pas, d6marrage des 
exp6riences d~s que les conditions seront r6unies, notamment: 

r6alisation des 6tudes dans des d6lais aussi brefs que
possible (compte tenue des conditionnalit6s du 
programme de KEPEM); 

r6vision des textes, et si n6cessaire, promulgation de 
nouveaux textes. 


